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Introduction

Des nouveaux scénarios européens apportent une vue  
complémentaire au Bilan prévisionnel RTE 2017.  
Ils permettent d’éclairer les décisions à venir relatives  
à la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). 

La nécessité d’étudier trois dimensions complémentaires : l’Europe, les temps 
longs, et le système énergétique dans son ensemble
L’élaboration de la nouvelle programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) sur l’évolu-
tion de l’offre et la demande énergétique à dix ans, en lien avec les nombreux objectifs 
de la Loi de transition énergétique et la croissance verte (LTECV), intervient dans un 
double contexte. 

D’une part, le gouvernement a affirmé, à l’occasion du plan Climat de 2017, la « priorité 
de l’enjeu climatique », en visant désormais la neutralité des émissions de gaz à effet 
de serre françaises à l’horizon 2050. D’autre part, les premiers indicateurs de suivi de 
la Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC)1 montrent, qu’au lieu de diminuer, les émis-
sions de gaz à effet de serre augmentent2. 

Décarbonée à plus de 90 % grâce au nucléaire et aux renouvelables, la production d’élec-
tricité française permet à l’Hexagone d’être le pays le moins émetteurs des membres du 
G73. Dans les années à venir, le mix électrique est amené à se diversifier, à mesure de la 
montée en performance économique et technique des énergies renouvelables.

La LTECV avait fixé comme objectif la réduction à 50 % de la part du nucléaire à l’horizon 
2025. Cet objectif s’est révélé contradictoire avec la priorité accordée à la lutte contre 
le réchauffement climatique. Ainsi, dans son Bilan prévisionnel 2017, RTE a montré que 
pour tenir cet objectif, la fermeture de 23 à 27 réacteurs nucléaires serait nécessaire 
ainsi que le maintien des centrales au charbon actuelles au-delà de 2025 et la construc-
tion d’une vingtaine de nouvelles centrales au gaz. Au total ce scénario aurait représenté 
une augmentation des émissions de 38 à 55 millions de tonnes de CO2 par an. 

Le gouvernement, s’il a renoncé à la date de 2025, a confirmé l’objectif de réduction la 
part du nucléaire. La question du rythme de diversification du mix électrique est donc 
posée pour la prochaine PPE. Le Bilan prévisionnel RTE est l’outil de référence de cette 
réflexion. Il étudie de manière approfondie l’évolution de la production et de la consom-
mation d’électricité, ainsi que les solutions qui permettent d’en assurer l’équilibre. À ce 
titre, RTE a publié cinq scénarios de réduction de la part du nucléaire à différents hori-
zons, et les conditions pour y parvenir.
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1 – La Stratégie Nationale Bas-Carbone donne 
les orientations stratégiques fixe des objectifs 
de réduction d’émissions de gaz à effet de 
serre à l’échelle de la France.

2 – En 2016, les émissions de CO2 françaises 
ont dépassé de plus de 3% la cible fixée fin 
2015, sur la base des chiffres de 2013.

3 – Banque Mondiale.

La SFEN propose d’apporter un éclairage 
complémentaire aux scénarios RTE, en cohé-
rence avec les ambitions nationales et internatio-
nales de la France en matière de lutte contre le 
changement climatique (et non pas sur l’objectif 
de réduction de la part du nucléaire). Ce travail 
vise à identifier les trajectoires de long terme 
les plus efficaces d’un point de vue économique 
pour atteindre les objectifs de décarbonation des 
systèmes énergétiques français et européens.

Au travers de cette note, la SFEN propose 
de mettre en avant trois dimensions com-
plémentaires aux scénarios RTE.

1. La dimension européenne : alors que la 
loi LTECV se focalisait exclusivement sur 
la question du mix électrique français, le 
Bilan prévisionnel 2017 précise déjà qu’il 
n’est aujourd’hui « plus possible de consi-
dérer que le mix de production électrique est 
un sujet exclusivement national ». Les scé-
narios RTE modélisent les flux d’électricité 
aux frontières, lesquels dépendent d’arbi-
trages effectués heure par heure compte 
tenu des capacités d’interconnexion. 
Cependant, si les scénarios prennent en 
compte les évolutions prévisionnelles des 
systèmes électriques des pays voisins, ils 
ne permettent pas de comprendre le rôle 
du nucléaire français pour décarboner la 
production d’électricité des autres Etats-
membres. En exportant une électricité 
bas carbone, flexible et pilotable, vers ses 
voisins, la France soutient le développe-
ment des énergies renouvelables inter-
mittentes en Europe. 

2. La dimension de long-terme : le Bilan 
prévisionnel 2017 explore plusieurs scé-
narios sur l’horizon de temps 2018-2035, 
au-delà de celui de la PPE (2019-2023 et 
2024-2028). Cependant, il est nécessaire 
de prendre également en compte les dy-
namiques de plus long terme : les feuilles 
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de route de décarbonation françaises (SNBC) et européennes sont aujourd’hui 
fixées à l’horizon 2050, et l’Accord de Paris fixe un objectif à 2100. Les décisions 
relatives au nucléaire se placent dans ces temps longs : la question de l’intérêt cli-
matique et économique de la prolongation du parc nucléaire existant, puis de son 
renouvellement à partir de 2030, posée dans les notes précédentes de la SFEN, 
s’insère dans la nécessité d’un socle nucléaire à l’horizon 2050. 

3. Le système énergétique  dans son ensemble : le Bilan prévisionnel 2017 se 
focalise sur l’équilibre offre-demande d’électricité en France. Les questions de 
l’électrification des usages et du potentiel de décarbonation des autres vecteurs 
énergétiques sont abordées de manière exogène, via la prévision de la demande 
électrique. Les scénarios RTE ne permettent donc pas de comprendre la contri-
bution croissante du système électrique aux réductions de gaz à effet de serre au 
niveau de l’ensemble du système énergétique.
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Le choix du modèle  
de simulation européen PRIMES

En tant que société savante, la SFEN ne dispose pas d’outil permettant de réaliser des 
scénarios énergétiques. Pour cette raison, elle a choisi de s’adosser à un modèle de 
simulation éprouvé, suffisamment sophistiqué pour comprendre le rôle du nucléaire 
français dans les trois dimensions évoquées (Europe, temps longs et système énergé-
tique), et reconnu au niveau européen parmi les différentes parties prenantes. 

Le cadre de travail retenu est celui des scénarios développés par le cabinet E3-Model-
ling (adossé à l’Université d’Athènes) pour la Commission européenne dans le cadre du 
projet « Une énergie propre pour tous les Européens » (« Paquet d’Hiver ») de 2016 via 
le modèle PRIMES. 

Au-delà des scénarios publiés en 2016 pour la Commission européenne, la SFEN a de-
mandé à E3-Modelling des premières variantes complémentaires, dans les condi-
tions-cadres de l’exercice, permettant d’étudier différentes évolutions possibles de 
la part du nucléaire dans le mix électrique en France.

Le modèle PRIMES est un modèle de système énergétique, qui simule la consommation 
et le système d’approvisionnement en énergie de l’Union européenne :
•  Les principales variables d’entrées sont des hypothèses de demande, des caracté-

ristiques technologiques sur l’offre4 et le système énergétique, et les objectifs de 
décarbonation ;

•  Le modèle en déduit des trajectoires cohérentes des prix du carbone dans l’UE, les-
quels jouent un rôle central d’ajustement ;

•  Les principales variables de sortie sont les investissements des acteurs, les parcs 
et les mix énergétiques, les émissions de gaz à effet de serre, ainsi que les prix du 
marché de l’électricité.

Le modèle est très complet : 
•  Il inclut les 28 Etats membres de l’UE ;
•  Il couvre les temps longs, avec un horizon temporel à 2050 (package énergie-climat), 

et même une vision à 2070 (récemment disponible) ;
•  Il décrit heure par heure l’équilibre électrique sur les marchés (ce qui permet d’inté-

grer les effets liés à la variabilité de certaines énergies renouvelables) et tient compte 
des interconnexions et des flux entre les pays ;

4 – Rendements, capacités unitaires, flexibilités, coûts d’investissement et de production.
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•  Il permet de mesurer l’impact du vecteur électrique pour décarboner à long terme 
les secteurs du transport et de la chaleur, et donc l’impact du nucléaire français sur 
l’ensemble du système énergétique.

Le modèle permet de mesurer une grande diversité d’impacts et d’enrichir la grille d’éva-
luation :
•  Impacts techniques au sein du système électrique (compte tenu du design des mar-

chés) ;
•  Impacts économiques en matière de coûts des systèmes électriques (investissement 

et exploitation), du prix de l’électricité5, ou encore des échanges aux frontières ;
•  Impacts environnementaux en matière d’émissions de gaz à effet de serre.

Il faut noter que les impacts en termes d’augmentation des émissions de CO2 

restent limités par la construction-même du modèle. Dans PRIMES (à la différence 
des scénarios de RTE ou de l’ANCRE), le prix du carbone sur le marché EU-ETS joue un 
rôle prépondérant pour atteindre les objectifs de décarbonation : son augmentation in-
duit des substitutions dans l’ensemble des secteurs pour rester sur le sentier européen 
de décarbonation, et la contrainte est alors reflétée par l’augmentation des coûts pour 
les différents acteurs, dont in fine le consommateur. 

5 – Le calcul du prix des marchés de gros est effectué par le modèle pour chaque heure de l’année, pour chaque agent, en vérifiant que les 
comptes des électriciens sont à l’équilibre.
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Les scénarios étudiés

Le cadre de référence : les scénarios EUCO du Paquet « Une énergie propre 
pour tous les Européens »
Les scénarios EUCO ont été développés en 2016 pour la Commission européenne en 
utilisant le modèle PRIMES. Ils satisfont les objectifs ci-dessous :
•  Réduction des émissions de gaz à effet de serre de 40 % en 2030 (par rapport à 

1990), et de 80 % en 2050, date à laquelle le système énergétique européen devient 
profondément décarboné ;

•  Part des énergies renouvelables d’au moins 27 % dans l’énergie finale consommée 
en 2030 ;

•  Efforts d’efficacité énergétique portant sur une réduction de 30 % de l’énergie finale 
consommée en 2030.

Après l’Accord de Paris (COP 21), des scénarios allant jusqu’à 2070 ont été élaborés. Ces 
derniers explorent des trajectoires de décarbonation profonde à très long terme. 

Les hypothèses concernant les coûts de production des énergies ont été élaborées 
par un groupe d’économistes piloté par la Commission européenne6. Il faut noter que : 
•  Le modèle intègre, en particulier sur les technologies de production électrique, une 

dynamique de réduction des coûts de production très favorable aux énergies renou-
velables via des effets d’apprentissage, sans intégrer de perspective de réduction des 
coûts de construction du nouveau nucléaire. 

•  La position de la SFEN est, comme elle l’a publiée récemment7, que le coût de 
construction des centrales nucléaires peut être réduit8 de 30 % par des effets de 
série économique et des effets d’apprentissage technique. 

Les variantes de simulations effectuées pour la SFEN
La SFEN a cherché à étudier les implications des différentes hypothèses sur l’exten-
sion de la durée d’exploitation des centrales nucléaires françaises et leur possible 
renouvellement à long terme (2050). Pour cela, elle a demandé à E3-Modelling 
de simuler huit variantes additionnelles du scénario EUCO, en formulant des  
hypothèses spécifiques de réduction de la part du nucléaire dans le mix élec-
trique français. 

6 – Les hypothèses figurent dans le rapport « EU Reference Scenario 2016 – Energy, transport and GHG emissions Trends to 2050 ».

7 – Les coûts de production du nouveau nucléaire français - SFEN, mars 2018.

8 – Auxquels s’additionne une réduction potentielle de 50 % des coûts de financements.
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9 – Le ratio de production nucléaire a été défini dans une acception souple : la production nucléaire est nette des exportations.
10 – La fonction d’investissement est alors « débranchée » et les niveaux sont ajustés manuellement pour compenser les arrêts.

Les hypothèses de contexte de l’exercice EUCO restent identiques, en particulier les ob-
jectifs 2030 de l’UE sont supposés atteints. Le report de l’objectif de baisse du nucléaire 
dans le mix électrique à 50  % en 2025 est considéré comme acté, conformément à 
l’annonce du gouvernement. 

Les quatre premiers scénarios (FNS_50_2030, FNS_50_2035, FNS_50_2040, 
FNS_50_2045) diffèrent par la date à laquelle la production nucléaire9 baisse à 
50 % (respectivement, 2030, 2035, 2040 et 2045). 

Deux autres scénarios permettent d’éclairer le champ des possibles à l’horizon 2050 :
•  Un scénario extrême (FNS_CONST_NU) qui suppose une capacité nucléaire stable, 

contrôlée de manière exogène10 
•  Un scénario (FNS_HIGH_ELEC) supposant une augmentation de la demande d’électri-

cité linéaire jusqu’à +10 % en 2030 (soit de l’ordre de 1 % par an). 

Enfin, deux scénarios exploratoires de décarbonation profonde à l’horizon 2070, 
préparés par E3-Modelling sont publiés à l’occasion de cette étude :
•  Le premier (FNS_ 2070) est une extrapolation à 2070 du scénario 2050 : le taux 

d’électrification augmente pour réduire encore les émissions de gaz à effet de serre
•  Le second (FNS_SF_2070) table sur une pénétration plus importante des carburants 

de synthèse produits à partir d’électricité, pour approcher la neutralité carbone. 
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Nom  
du scénario 

Horizon de 
projection

50 %  
atteints 
en 

Description 

FNS_50_2045 2050 2045 La part de la production nucléaire  
dans l’approvisionnement en électricité 
domestique est de à 50 % en 2045

FNS_50_2040 2050 2040 La part de la production nucléaire  
dans l’approvisionnement en électrici-
té domestique est de 50 % en 2040

FNS_50_2035 2050 2035 La part de la production nucléaire  
dans l’approvisionnement en électrici-
té domestique est de 50 % en 2035

FNS_50_2030 2050 2030 La part de la production nucléaire  
dans l’approvisionnement en électrici-
té domestique est de 50 % en 2030

FNS_CONST_NU 2050 N/A Une capacité nucléaire constante  
d’environ 63 GW est maintenue tout  
au long de la période de projection

FNS_HIGH_ELE 2050 N/A La demande électrique augmente 
linéairement jusqu’à +10 % en 
2030 par rapport au scénario 
principal du Paquet d’Hiver

FNS_ 2070 2070 N/A Extension de la logique de EU2050 
jusqu’en 2070, avec un taux une 
électrification plus élevée

FNS_SF_2070 2070 N/A Idem FNS_2070, avec une pénétration 
plus importante des carburants de 
synthèse produits à partir de l’électricité

Tableau 1 Récapitulatif des différents scénarios (version simplifiée).
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Enseignements tirés par la SFEN 
sur les scénarios : synthèse

« Les scénarios ne doivent pas être considérés comme 
des prédictions, mais comme des analyses des impacts 
et des compromis entre différents choix technologiques 
et objectifs politiques, fournissant ainsi une approche 
quantitative pour soutenir la prise de décision dans le 
secteur de l’énergie ». Agence internationale de l’énergie

1. Les scénarios étudiés montrent tous à la fois une forte croissance des re-
nouvelables électriques et la nécessité d’un socle nucléaire à l’horizon 2050 et 
au-delà

1.1	 Dans tous les scénarios, les énergies renouvelables augmentent très fortement. 	
	 Dans le scénario FNS_50_2045, leur capacité installée atteint 150 GWe en 2050

		  et près de 60 % du mix électrique français
 1.2	Le nucléaire français, pilotable et flexible, permet d’accompagner l’essor 
		  des énergies renouvelables électriques en France 
 1.3	La nécessité d’un socle nucléaire en France, estimé selon les scénarios 
		  à l’horizon 2050 à une puissance installée de l’ordre de 35-40 GW, 
		  correspondant à un ratio de production d’au moins 35-40 %
 1.4.	Au-delà de la France, les scénarios montrent aussi la nécessité d’un socle 
		  nucléaire de plus de 70 GW répartis dans douze autres pays d’Europe

2. Le scénario FNS_50_2045 (atteinte de l’objectif de 50 % en 2045), comparé au 
scénario FNS_50_2030 (atteinte en 2030) montre : 

2.1.	Un prix inférieur de l’électricité de 10 %, lié au coût de production très 
		  compétitif du parc nucléaire existant
 2.2.	Une économie de 20 milliards d’Euros en besoin en investissements : 
		  les travaux de rénovation du programme Grand carénage sont plus économiques
		  que la construction de nouvelles capacités de production quelles qu’elles soient
 2.3.	Un doublement des exportations électriques françaises, bénéfique tant pour
		  décarboner le mix de nos voisins que pour la balance commerciale
 2.4.	Un gain supplémentaire de 18 milliards d’Euros d’ici 2050 en intégrant les
		  progrès de compétitivité possibles du nouveau nucléaire (estimation SFEN 
		  d’une baisse de 30 % des coûts de construction11)
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3. Les scénarios montrent le rôle important de l’électricite pour décarboner 
le système énergétique, avec un fort regain de la demande d’électricité sur le 
moyen et long terme

3.1. Tous les scénarios montrent une augmentation de la part de l’électricité 
		  dans le mix énergétique (au-delà de 40 % en 2030), alors même que la 
		  consommation énergétique finale diminue fortement
3.2.	Le scénario FNS_HIGH_ELEC montre qu’un recours plus élevé au vecteur 
		  électrique permettrait d’économiser 90 milliards d’Euros dans la décarbonation
		  du système énergétique
 3.3.	Avec une très légère croissance de la demande (1 % par an12), le besoin de
		  nucléaire dépasserait même la taille du parc actuel après 2030, ce qui 
		  commande une attitude prudente dans le rythme de réduction du parc
 3.4.	Au-delà de 2050 (FNS_2070 et FNS_2070_SF), l’exigence de décarbonation
		  profonde tire la demande électrique à la hausse, avec un potentiel « effet 
		  rebond » pour le nucléaire en France et en Europe et une croissance de la 
		  production nucléaire de l’ordre de 200 TWh entre 2050 et 2070

Les recommandations de la SFEN
•  Piloter la décroissance du nucléaire en fonction des dynamiques des autres 

énergies décarbonées, et non a priori. La PPE est conçue pour permettre, par 
pas de 5 ans, la prise en compte graduelle des incertitudes qui sont nombreuses, 
à la fois sur la demande, les stratégies de nos voisins européens, et les progrès 
techniques et économiques attendus. Conserver de la puissance nucléaire dis-
ponible est moins coûteuse, plus cohérente avec la démarche adaptative de la 
PPE, et permettra à la France de piloter plus efficacement sa décarbonation, face 
à ces incertitudes.

•  Mener une réflexion publique sur la mise en place d’un programme in-
dustriel permettant de diminuer significativement les coûts du nucléaire 
de troisième génération. Le besoin de socle nucléaire en 2050, et le potentiel 
rebond de cette énergie en France et en Europe à long terme pour atteindre 
des objectifs de décarbonation profonde, rendent impérative cette réflexion. Les 
progrès de compétitivité à réaliser lors du renouvellement du parc français béné-
ficieront au reste de l’Europe, où 70GW de nouvelles capacités nucléaires sont à 
construire d’ici 2050.

 

11 – Les coûts de production du nouveau nucléaire français - SFEN, mars 2018.
12 – À partir de 2020.
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Enseignements tirés par la SFEN 
sur les scénarios : version détaillée

1. Les scénarios étudiés montrent tous à la fois une forte croissance des re-
nouvelables électriques et la nécessité d’un socle nucléaire à l’horizon 2050 et 
au-delà 

1.1. Dans tous les scénarios, les énergies renouvelables augmentent très forte-
ment. Dans le scénario FNS_50_2045, leur capacité installée atteint 150 GWe en 
2050 et près de 60 % du mix électrique français 
Selon les variantes, les énergies renouvelables représentent en France entre 34 et 68 % 
du mix électrique en 2050. Dans tous les scénarios, leur puissance installée augmente 
très fortement en Europe et en France (voir figure 1).

Dans le scénario FNS_50_2045 la capacité installée de renouvelables atteint 150 GW en 
France avec une production de 385 TWh, en plus de la production hydraulique (68 TWh). 
Cette production provient principalement de l’éolien (226 TWh) et du solaire (82 TWh).

Figure 1 - Part des puissances électriques comparées des scénarios FNS_50_2030 et FNS_50_2045.
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13 – Jusqu’à de l’ordre de 20 millions de 
tonnes de CO2 en 2025, si l’on souhaite réduire 
la production nucléaire à cette échéance.

14 – Ce qui n’empêche pas les coûts de ré-
seaux d’atteindre plus du tiers du coût « tech-
nique » de l’électricité en fin de période.

15 – Plusieurs travaux récents montrent que 
le parc nucléaire dispose de plusieurs leviers 
pour répondre à l’augmentation des besoins 
de flexibilité dans les prochaines années, 
liée à la pénétration croissante des énergies 
renouvelables dans le mix. Voir dossier RGN 
(2017, numéro 1), « Transition Energétique : 
Nucléaire et renouvelables, complémentaires 
pour réussir ».

1.2. Le nucléaire français, pilotable et flexible, 
permet d’accompagner l’essor des énergies 
renouvelables électriques en France 
Dans les prochaines décennies, les technologies 
de stockage permettant de se passer des tech-
nologies pilotables de back-up et piloter un parc 
électrique composé majoritairement d’énergies 
renouvelables ne sont pas en place. Ce résultat 
est nettement visible dans le scénario « Ohm » 
de RTE  où des moyens pilotables fossiles (cen-
trales à gaz) sont nécessaire, entraînant ainsi 
une hausse des émissions de CO2

13. A l’inverse, 
dans les scénarios étudiés dans la présente note, 
le nucléaire contribue très fortement à l’équi-
librage des réseaux en France et en Europe, sans 
émettre de CO2 additionnel. 

En France, la production du parc nucléaire 
s’adapte déjà aux variations de la demande. Au 
niveau inter saisonnier, les arrêts de tranche sont 
planifiés en été, pendant le creux de demande. 
Aux niveaux journalier et infra-journalier, la ma-
jorité des réacteurs nucléaires peut moduler sa 
puissance jusqu’à 80 % en moins de 30 minutes. 
Cette flexibilité contribue à gérer l’intermittence 
de la production renouvelable et limite les coûts 
de réseaux qui leur sont associés14.

La notion de socle nucléaire rend aussi compte 
du fait que, par la flexibilité qu’il apporte, le parc 
nucléaire installé permet techniquement d’en-
trevoir à court et moyen terme la faisabilité au 
moindre risque d’une part montant jusqu’à 30 % 
de la production française par des sources inter-
mittentes15. 

Dans les simulations de E3-Modelling, une baisse 
de production du nucléaire est observée au pro-
fit des renouvelables (figure 2). Le nucléaire dont 
le facteur de disponibilité est supérieur à 80 % 
(et supérieur à 90 % pour l’EPR) n’est utilisé qu’à 
un taux nettement inférieur (environ 75 %) pour 
laisser la place aux énergies renouvelables, prio-
ritaires sur le réseau dans les années 2025-2035.
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Figure 2 - Taux de charge moyen des réacteurs nucléaires de production électrique. 

Dans la dynamique de long terme, d’autres technologies, comme le stockage, de-
viennent disponibles pour contribuer au besoin de back-up des renouvelables. Une part 
plus importante du nucléaire est alors utilisée en base, ce qui améliore sa rentabilité. 
Tout indique, en particulier dans le scénario FNS_50_2045, que l’utilisation plus longue 
du nucléaire actuel permet de bâtir une coexistence durable entre nucléaire et renou-
velables, dans des conditions économiques bénéfiques pour l’ensemble du mix. A l’ho-
rizon 2050, une ré-optimisation du parc apparait possible dans les scénarios, avec de 
nouvelles proportions des différentes catégories de production bas carbone, et un socle 
nucléaire, indispensable mais plus modeste qu’il n’est actuellement.

1.3. La nécessité d’un socle nucléaire en France, estimé selon les scénarios à l’ho-
rizon 2050 à une puissance installée de l’ordre de 35-40 GW, correspondant à un 
ratio de production d’au moins 35-40 % 
Les scénarios supposent un renouvellement partiel du parc nucléaire d’ici 2050 : dans 
le scénario FNS_50_2045, près de 20 GWe de nouvelles capacités nucléaires sont 
construites en France sur la période 2030-50, avec huit EPR durant la décennie 2030-
40, puis six EPR entre 2040-50.

Il apparaît important de souligner que le modèle PRIMES ne prend pas en compte 
des possibles gains sur les coûts de construction, estimés par la SFEN à 30 %16. Cette 
baisse des coûts proviendra notamment de l’effet de série permis par le lancement d’un 
programme de construction dont le rythme est cohérent avec le renouvellement du 
parc envisagé dans le scénario FNS_50_2045. On peut donc estimer que le ratio pris en 
compte dans ces scénarios est conservateur.
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16 – Le coût du nucléaire de troisième gé-
nération repose sur deux facteurs : le coût 
d’investissement et le coût du financement. 
La SFEN estime que des gains importants sont 
possibles par rapport aux premiers chantiers : 
de l’ordre de 30 % sur le coût de construction, 
grâce à des effets de série et d’apprentissage, 
et jusqu’à 50 % sur les coûts financiers, notam-
ment via la conception des contrats.

17 – Les 6 pays qui sont d’ores et déjà engagés 
dans la construction de nouvelles unités : Fin-
lande, France, Hongrie, Roumanie, Royaume-
Uni, Slovaquie.

1.4. Au-delà de la France, les scénarios 
montrent aussi la nécessité d’un socle nu-
cléaire de plus de 70 GW répartis dans douze 
autres pays d’Europe 
Le scénario de référence 2016 de la Commission 
Européenne prévoit un maintien de la compo-
sante nucléaire à hauteur de 109 GW en 2050, 
au lieu de 120 GW actuellement. Cela prend en 
compte les investissements dans de nouvelles 
capacités nucléaires telles que considérées d’ici 
2050 dans douze Etats membres : Bulgarie, Fin-
lande, France, Hongrie, Lituanie, Pologne, Rou-
manie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède, 
République tchèque17.

Le tableau 2 montre l’évolution des capacités nu-
cléaires hors France, qui passeront de 57 GW en 
2015 à 72 GW en 2050. A cet horizon, la part de 
la France dans la capacité nucléaire européenne 
sera de 34 % (contre 52 % actuellement). La fi-
gure 3 montre comment se répartissent dans le 
temps les investissements en nouvelles unités 
en France et dans le reste de l’Europe.

2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

France 63.2 61.3 59.5 59.5 56.3 49.1 45.7 37.2

Reste de l’UE 57.6 52.9 45.6 50.4 56.2 68.7 71.0 71.9

Total EU28 120.8 114.2 105.1 109.9 112.6 117.8 116.7 109.2

Part de la France dans 
la capacité nucléaire 
installée

52 % 54 % 57 % 54 % 50 % 42 % 39 % 34 %

Tableau 2 - Capacité nucléaire totale en France et dans le reste des EU28 
dans le scénario FNS_50_2045.
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scenario FNS_50_2045.

L’une des principales motivations de ces douze Etats membres est la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre dans leur production d’électricité. 

Les projections montrent que France et la Suède conservent en 2030 leur position en 
électricité décarbonée, suivis par Finlande, Royaume-Uni, Hongrie et Slovaquie. 

En revanche en 2030 l’Allemagne ne ferait guère mieux que la Pologne. Ce retard de 
performance de l’Allemagne est dû à l’importance initiale de son parc de charbon et 
de lignite, assurant aujourd’hui encore plus de 40 % de la production d’électricité. On 
constate ici l’impossibilité de transformer rapidement un système énergétique, quand la 
transformation est aussi radicale que celle engagée avec l’Energiewende. En revanche, à 
l’horizon 2050 les objectifs de l’Energiewende semblent réalisables.

A contrario, la France bénéficie de son investissement passé et largement amorti dans 
le nucléaire sur lequel il convient de capitaliser. Le coût de production du nucléaire 
existant en fait le mode de production d’électricité bas carbone le plus compétitif. Or, ail-
leurs en Europe, les productions fortement émettrices (charbon, lignite) sont appelées à 
être remplacées par des unités bas carbone. Dans ce contexte, il convient de prolonger 
l’exploitation du parc nucléaire français dont le coût du kWh restera rester plus compéti-
tif que celui de la moyenne européenne. A l’horizon 2030, un avantage de plus de 40 €/MWh 
se maintient entre la France et le reste de l’Europe. 
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18 – Les prix finaux pour les consommateurs 
incluent les coûts de production, de réseaux 
et les taxes.

2. Le scénario FNS_50_2045 (atteinte de l’ob-
jectif de 50 % en 2045), comparé au scénario 
FNS_50_2030 (atteinte en 2030) montre : 
2.1. Un prix inférieur de l’électricité de 10 %, 
lié au coût de production très compétitif du 
parc nucléaire existant
Le report de l’objectif des 50 % pour la part du 
nucléaire dans le mix électrique de 2030 à 2045 
permet de limiter les prix de l’électricité pour les 
consommateurs finaux (ménages, et industriels 
notamment).

Les prix de l’électricité18 sont plus élevés dans le 
scénario FNS_50_2030 où moins de réacteurs nu-
cléaires voient leur durée d’exploitation étendue, 
et de nouveaux investissements supplémentaires 
doivent être consentis pour compenser le manque 
de capacité. A contrario, le scénario FNS_50_2045 
conduit à des prix jusqu’à 15 €/MWh plus faible 
par rapport au scénario FNS_50_2030 (figure 4). 

On constate que le scénario de capacité nu-
cléaire constante (FNS_CONST_NU) présente 
des pressions à la hausse sur les prix à plus long 
terme, du fait des coûts des investissements né-
cessaires pour remplacer la capacité nucléaire 
après 60 ans d’exploitation. Ces résultats éco-
nomiques seraient améliorés (baisse du coût 
de ces investissements) par une meilleure prise 
en compte du potentiel de baisse des coûts de 
construction des réacteurs nucléaire.

Figure 4 - Comparaison des prix de l’électricité par rapport au scénario FNS_50 _2030.
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2.2. Une économie de 20 milliards d’Euros en besoin en investissements : les tra-
vaux de rénovation du programme Grand carénage sont plus économiques que la 
construction de nouvelles capacités de production quelles qu’elles soient
Le montant global des investissements dans les infrastructures électriques sera égale-
ment un critère de décision : dans les différents scénarios il sera en forte croissance et 
se monte en effet en ordre de grandeur à 600 milliards d’Euros en France sur la période 
2020-2050 avec une répartition assez équilibrée entre le parc et les réseaux. En re-
vanche, des différences significatives se dégagent entre les scénarios étudiés.

À moyen terme, des économies importantes sur les dépenses d’investissement sont 
réalisées dans les scénarios où la réduction de la part du nucléaire est décalée dans le 
temps. Les investissements nécessaires à la réalisation du programme Grand carénage 
sont à ce tire significativement plus économiques que la construction de nouvelles capa-
cités de production. Le scénario FNS_50_2045 est ainsi celui qui minimise le besoin total 
en investissements jusqu’en 2050 avec une réduction cumulée de 20 milliards d’Euros 
par rapport au scénario FNS_50_2030.

Il est intéressant de noter que, le scénario d’un nucléaire constant (FNS_CONS_NUC) est 
celui qui, comparativement à FNS_50_2030, engage le plus d’investissements (de l’ordre 
de 120 milliards d’Euros), mais permet une économie significative sur les coûts de ré-
seaux (de l’ordre de 60 milliards d’Euros). En effet, le scénario FNS_50_2030 induit une 
hausse importante des coûts de réseaux liés à l’intégration des énergies renouvelables 
intermittentes, une hausse importante des coûts de réseaux. 

De plus, le scénario FNS_CONS_NUC débouche sur la constitution, à l’horizon 2050, d’un 
parc récent et de durée d’exploitation prévisionnelle importante. La question posée 
devient alors la qualité des « métriques » économiques aptes à mesurer les coûts de 
scénarios, avec des « effets horizon » importants. Des travaux supplémentaires sont né-
cessaires dans cette voie19.

Figure 5 - Différences dans les dépenses d’investissement dans les centrales électriques (gauche) et les réseaux électriques (droit) en 
France en relatif par rapport au scénario FNS_50_2030.
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19 – Une possibilité est de construire des 
scénarios à très long terme et de raisonner en 
valeur actuelle nette. Ceci n’a pas été possible 
dans le présent exercice (et d’ailleurs dans 
aucun des exercices connus de la SFEN pour 
éclairer les décisions de la PPE).

20 – CSFN (2014).

2.3. Un doublement des exportations élec-
triques françaises, bénéfique tant pour dé-
carboner le mix de nos voisins que pour la 
balance commerciale
L’Union européenne bénéficie d’une quantité 
importante de production d’électricité française 
bas carbone. Chaque année, la France exporte 
environ 10  % de sa production pour environ 
2 milliards d’Euros par an20.

Ces exportations s’établissent à 64 TWh en 2030 
dans le scénario FNS_50_2045, alors qu’elles 
baissent à moins de 30  TWh dans le scénario 
FNS_50_2030 (Figure 6). 

Figure 6 - Exports électriques nets.

L’importance de l’énergie nucléaire française 
pour l’UE apparaît si l’on observe le coût uni-
taire moyen de la réduction des émissions de 
CO2 au niveau européen. Avec pour base le 
scénario FNS_50_2030, l’étude montre que les 
réductions d’émissions d’une tonne de CO2 coû-
teraient en moyenne 1,9 € de moins dans le scé-
nario FNS_50_2045, sur la période 2021-2050 
(figure 7).
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Figure 7 - Coût unitaire moyen de la réduction des émissions dans l’UE28 sur la période 2021-2050, par rapport au scénario FNS_50_2030.

2.4. Un gain supplémentaire de 18 milliards d’Euros d’ici 2050 en intégrant les 
progrès de compétitivité possibles du nouveau nucléaire (estimation SFEN d’une 
baisse de 30 % des coûts de construction21)
Le bilan global positif de ces résultats serait fortement renforcé par une réduction des 
coûts de construction du nouveau nucléaire. En effet, les simulations du modèle PRIMES 
ne prennent pas en compte les perspectives de réduction qui ont été identifiées par la 
SFEN à près de 30 % par rapport aux coûts actuels du nouveau nucléaire (5 100 €/kWe 
dans le modèle PRIMES). 

Sur cette base, et compte tenu des perspectives de renouvellement du parc dans les 
différents scénarios entre 2020 et 2050, les investissements dans le nouveau nucléaire 
seraient impactés comme suit :
•  Scénarios FNS_50_2030 à FNS_50_2045 : réduction de 18,4 milliards d’Euros en pas-

sant de 89 à 70 milliards d’Euros ; 
•  Scénario FNS_HIGH_ELEC : réduction de 30,7 milliards d’Euros en passant de 148,5 

à 117,8 milliards d’Euros
•  Scénario FNS_CONST_NU : réduction de 45 milliards d’Euros en passant de 215 à 

170 milliards d’Euros ;

En plus de ces bénéfices liés à une réduction des coûts de construction, une amélio-
ration des conditions de financement – via une baisse du coût du capital22 – viendrait 
renforcer l’intérêt économique du maintien d’un socle nucléaire important. Cet effet im-
pacterait donc positivement les autres critères économiques étudiés précédemment 
(coût et prix) avec une rétroaction sur les décisions d’investissement dans le nouveau 
nucléaire qui n’a pas été évaluée.
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21 – Les coûts de production du nouveau nu-
cléaire français - SFEN, mars 2018.

22 – Une hypothèse enveloppe d’un coût d’ac-
cès au capital de 8,5  % est retenu dans l’en-
semble des scénarios étudiés.

3. Les scénarios montrent le rôle important de 
l’électricité pour décarboner le système éner-
gétique, avec un fort regain de la demande 
d’électricité sur le moyen et long terme

3.1. Tous les scénarios montrent une aug-
mentation de la part de l’électricité dans le 
mix énergétique (au-delà de 40  % en 2030), 
alors même que la consommation énergé-
tique finale diminue fortement
Le scénario EUCO implique des efforts d’effica-
cité énergétique portant sur une réduction de 
30 % de l’énergie finale consommée en 2030.
Comme le montre l’Agence internationale de 
l’énergie, l’« électricité » doit être utilisée pour 
décarboner les autres secteurs de l’économie. 
C’est le cas par exemple pour la mobilité en uti-
lisant directement l’électrification du transport 
ou indirectement la synthèse de biocarburants 
produits grâce à ce vecteur. Ceci implique une 
part croissante d’électricité dans la consomma-
tion énergétique. 

La demande électrique reste toutefois peu dyna-
mique en début de période du fait des progrès 
d’efficacité énergétique. Cependant, elle repart à la 
hausse à partir de 2035 au fur et à mesure de la 
maturation de ces technologies de décarbonation. 
Dans ce contexte, il apparaît nécessaire de se 
projeter au-delà de 2035 pour observer un 
différentiel significatif sur les différents profils 
possibles de scénarios électriques.
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3.2. Le scénario FNS_HIGH_ELEC montre qu’un recours plus élevé au vecteur élec-
trique permettrait d’économiser 90 milliards d’Euros dans la décarbonation du 
système énergétique
Dans le scénario FNS_HIGH_ELE, l’essor du vecteur électrique permet de diminuer forte-
ment le coût du système énergétique dans son ensemble, avec une réduction du coût du 
système électrique de près de 90 milliards d’Euros. Une demande électrique plus forte 
améliore l’utilisation des capacités électriques installées (nucléaire et, dans une moindre 
mesure, renouvelables) et réduit d’autant les dépenses en combustibles fossiles. 

Des investissements supplémentaires sont nécessaires pour répondre à cette demande 
électrique avec la construction de nouveaux réacteurs nucléaires (de l’ordre de quatre 
unités) à l’horizon 2030. La production électrique d’origine nucléaire augmente et dé-
passe même la limite de 63,2 GW. 

Ces résultats sont principalement dus au coût de production très bas du nucléaire existant 
(même en y incluant le programme Grand carénage) – ce coût « cash » a été estimé par la 
SFEN à de l’ordre de 33 €/MWh23. La prolongation de la durée de fonctionnement du parc 
existant est donc très largement l’option la plus économique. Ces résultats sont également 
liés aux très faibles émissions de CO2 du nucléaire24, à son caractère pilotable, et à sa flexibi-
lité – le socle nucléaire contribuant fortement à la résilience du système électrique. 

En 2050, la part du nucléaire diminue, le modèle PRIMES ne faisant pas l’hypothèse 
d’une amélioration de la compétitivité du nouveau nucléaire au cours des prochaines 
décennies, à la différence des renouvelables dont les coûts de construction continuent 
de diminuer fortement.

3.3. Avec une très légère croissance de la demande (1 % par an)25, le besoin de 
nucléaire dépasserait même la taille du parc actuel après 2030, ce qui commande 
une attitude prudente dans le rythme de réduction du parc
La disponibilité d’un parc nucléaire « largement dimensionné » en puissance est une 
assurance contre l’incertitude (demande, prix des renouvelables, faisabilité technique 
et sociétale). 

La démarche adaptative de la PPE (par pas de 5 ans) traduit la prise en compte graduelle de 
la réduction des incertitudes. Parmi celles-ci, l’évolution de la demande joue un rôle majeur.
Ainsi, le passage des combustibles fossiles à l’électricité dans les secteurs d’utilisation 
finale (industrie, ménages, tertiaire et transport) conduit à de fortes réductions d’émis-
sions, dès lors que l’électricité (ce qui est le cas en France) est très peu carbonée. Ce 
mécanisme de substitution, entraîne notamment par les écarts de prix relatifs, induit 
une hausse de la demande. 

Inversement, l’efficacité énergétique réduit fortement la demande d’énergie, via la réno-
vation des bâtiments, le développement de normes pour les appareils ménagers, l’uti-
lisation des meilleures techniques disponibles dans les secteurs industriels ou encore 
dans la recherche de véhicules plus efficaces. 
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23 – Les coûts de production du parc nu-
cléaire français – SFEN, novembre 2017.

24 – D’après le GIEC, le nucléaire est l’une des 
sources d’électricité dont le bilan carbone est le 
plus bas : en dessous de celui de l’éolien et du 
solaire, et au même niveau que l’hydraulique.

25 – A partir de 2020.

26 – Ce raisonnement trouve sa limite dans 
le facteur d’utilisation du nucléaire. Conser-
ver des réacteurs pour ne les utiliser que 
peu d’heures par an n’est pas possible dans 
la durée. Cependant, le principe de garder de 
la marge de puissance en s’ajustant quelques 
années après, est le plus performant. Il sera 
modulé dès lors que le niveau de la demande 
se précise, que le relai est pris par les re-
nouvelables intermittents (pour la partie du 
parc concernée, en fonction des coûts, des 
politiques, de la faisabilité sociale) et que les 
technologies de gestion d’équilibrage (smart 
grid, stockage, effacement…) progressent. Il 
faut ainsi garder les sécurités en place et les 
options ouvertes. Le nucléaire en fait partie, 
même si les jeux seront très ouverts au milieu 
du siècle : pour le moment (les 20 prochaines 
années et probablement significativement 
plus), le socle nucléaire français est un atout, 
autant le conserver.

La résultante est difficile à modéliser, en tant 
que solde d’évolutions contraires. Or, cette hy-
pothèse joue de façon déterminante sur les dé-
cisions de parc. Il faut à ce propos avoir en tête 
que le sujet est dissymétrique. Puisque la LTECV 
prévoit une diminution de la part du nucléaire, la 
décision de conserver de la puissance disponible 
est très différente de celle d’investir (en cas de 
manque de puissance ou d’énergie). Conserver 
le nucléaire est nettement moins cher que de dé-
velopper des nouveaux moyens de production, 
quels qu’ils soient26. Ces mécanismes d’adapta-
tion graduelle, combinés aux temps caractéris-
tiques du nucléaire, militent fortement pour la 
construction de scénarios prospectifs de plu-
sieurs dizaines d’années.

Ils poussent aussi à examiner des trajectoires 
avec une demande électrique en hausse conti-
nue (mais modeste, soit de l’ordre de 1 % par an 
de 2020 à 2030). C’est l’objet du scénario « HIGH_
ELE » qui combine une demande plus élevée et 
un parc nucléaire constant en début de période.
Ce scénario met en lumière deux types d’avan-
tages. D’une part, les prix de l’électricité sont re-
lativement bas, la demande incrémentale étant 
couverte par de nouveaux investissements dans 
des centrales dont les coûts marginaux n’aug-
mentent que peu. Le tout en combinaison avec 
une part de nucléaire temporairement plus 
importante, avec des coûts de production bas. 
D’autre part, les investissements pour le dévelop-
pement d’infrastructures du réseau électrique 
sont répartis entre un plus grand nombre de 
consommateurs. De plus, les coûts cumulés to-
taux du système énergétique sont les plus bas 
dans ce scénario, malgré un surcroit d’investis-
sements de l’ordre de 25 milliards d’Euros par 
rapport au scénario 2045, ce qui traduit que le 
secteur de l’électricité bénéficie d’économies 
d’échelle supplémentaires.
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Au total, ce scénario combine une dynamique prudente de la décroissance de la puis-
sance nucléaire (qui ne décroit qu’en fin de période) et une substitution forte de l’électri-
cité aux autres formes d’énergie. Il permet d’allier décarbonation et prix d’électricité bas.

3.4. Au-delà de 2050 (FNS_2070 et FNS_2070_SF), l’exigence de décarbonation pro-
fonde tire la demande électrique à la hausse, avec un potentiel « effet rebond » 
pour le nucléaire en France et en Europe et une croissance de la production nu-
cléaire de l’ordre de 200 TWh entre 2050 et 2070
Les derniers scénarios de la Commission (EUCO) prévoient une décarbonation profonde 
de l’Europe à l’horizon 2050. Pour cela, l’Agence internationale de l’énergie indique qu’il est 
indispensable de s’appuyer sur deux piliers : d’un côté l’efficacité énergétique avec une ré-
duction de la demande énergétique finale en France de près de 27 % entre 2015 et 2050. 
De l’autre, le vecteur « électricité » pour décarboner les différents secteurs de l’économie 
à cet horizon. Par exemple pour la mobilité en utilisant directement l’électrification du 
transport ou indirectement la synthèse de biocarburants produits grâce à ce vecteur. Ceci 
implique une part croissante d’électricité dans la consommation énergétique. 

Ce développement conduit à une augmentation considérable de la demande en électricité 
(qui atteint 700 TWh en 2050 puis jusqu’à 1200 TWh en 2070) et offre des opportunités de 
nouveaux investissements dans l’énergie nucléaire en France et dans le reste de l’Europe.
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Compléments sur l’intérêt d’éclairer les 
décisions par des scénarios à très long terme

Ces résultats de scénarios éclairent le court-moyen terme à savoir les décennies 2020-
2040, et par conséquent les décisions à prendre jusqu’en 2028, lesquelles sont l’objet 
de la nouvelle PPE. Dans la fin de la période en question, on se trouve en phase « écono-
mique » de baisse de la part du nucléaire sous l’effet de la baisse des coûts des énergies 
renouvelables, concomitante avec la fin des extensions de durée de fonctionnement du 
parc nucléaire installé.

Cette période, dans les hypothèses du modèle, voit un monde ouvert, avec un « opti-
mum » économique qui laisse une place au nucléaire (en base), mais plus réduite qu’au-
jourd’hui. Le scénario avec « nucléaire constant jusqu’à 2050 » n’est ainsi pas le moins 
cher, malgré sa contribution à des exportations plus importantes. 

La question de fond n’est donc pas de savoir si le nucléaire doit baisser ou non, mais de 
savoir à quelle vitesse une telle baisse est raisonnable. A ce stade, on peut noter que l’ac-
tuelle loi de transition précipiterait les choses en hypothéquant nos objectifs climatiques. 

D’autres simulations à visée plus lointaine montrent qu’un « rebond » du nucléaire est 
envisageable, et sans doute probable, après 2050, ce qu’on constate en prolongeant 
l’horizon étudié jusqu’à 2070 (figure 8). Ce rebond serait issu de la croissante forte de la 
demande d’électricité projetée dès 2040-50, liée notamment à l’électrification des trans-
ports, à la production d’hydrogène par électrolyse, et encore accentuée jusqu’en 2070 
par le développement des biocarburants synthétiques (scénario FNS_ SF_2070). On ob-
serverait alors une saturation des possibilités de réponse de l’éolien et du solaire à un 
certain niveau de demande (comparaison entre les deux scénarios ci-dessous), du fait 
de la raréfaction des sites favorables. D’où la croissance plus forte de la production nu-
cléaire entre 2050 et 2070 montrée ci-dessous dans le scénario SF (« Synthetic Fuels »).

  FNS_2070 (TWh %) FNS_2070_SF (TWh %)

2050 2070 Croissance 2050 2070 Croissance

Nucléaire 288 346 59 288 388 100

Eolien 265 446 181 313 469 156

Solaire 117 165 47 172 222 50

Autres 119 114 -4 132 122 -10

Total 789 1072 282 904 1202 298

Figure 8 - Répartition entre les différentes sources d’énergie de la production électrique (TWh) en France entre 2050 et 2070.
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C’est donc aussi en prévision de ce possible accroissement important de la demande 
électrique qu’il faut penser la dynamique du mix électrique. Et ceci a des effets directs 
sur le parc nucléaire, compte tenu de la longue durée d’exploitation des réacteurs (qui 
s’amortissent sur des durées longues, porteuses de performance économique). La dy-
namique des années 2040 et 2050 intégrera ces anticipations.

Un parc existant dont la durée économique et technique est réduit n’aura pas la même 
valeur qu’un parc neuf. Inversement, surtout si la demande est stable, voire en dimi-
nution, un parc récent, quel que soit son mode de production, peut être un obstacle 
(syndrome du « lock-in ») à l’adaptation rapide, en induisant des coûts dynamiques im-
portants, comme les coûts d’équipements mis à l’arrêt prématurément. Des scénarios 
de très long terme permettent d’étudier la résilience des parcs, face à des univers in-
certains.

In fine, l’intérêt de scénarios de long et très long terme est de permettre d’examiner 
les résultats sur les durées longues des parcs, d’apprécier les évolutions et ruptures 
possibles de variables externes (exemple de la demande électrique, des coûts des nou-
velles technologies…), de les anticiper et d’illustrer les choix au regard des incertitudes 
futures (ce que des jeux de scénarios peuvent éclairer). 

Le nucléaire, par sa robustesse, sa prévisibilité (notamment dans le coût de pro-
duction) et sa flexibilité de conduite est l’un des outils qui permet une meilleure 
maitrise de ces temps longs.

Dans cette perspective, le retour d’expérience des premiers réacteurs de troisième gé-
nération dont les EPR devrait encourager plus d’Etats membres à réinvestir dans des 
capacités nouvelles. Le maintien du nucléaire en Europe hors France (+70 GWe à instal-
ler d’ici 2050) représente une opportunité pour l’industrie nucléaire française. Dans les 
visions de l’Europe pour le milieu du siècle, les scénarios les plus robustes reposent sur 
une forte mobilisation du nucléaire et une augmentation du parc européen. C’est bien 
dans les pays où l’industrie sera la plus performante, avec une main d’œuvre qualifiée 
et des standards de sûreté élevés et opérationnels qu’il faut en priorité positionner ces 
développements : la France doit y avoir sa place.
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Tableau de bord du Scénario EU_50_2030 : réduction de la part du nucléaire à 50 % du mix électrique en 2030.

2010 2020 2030 2040 2050

Système  

énergétique

Consommation finale 
d’énergie (Mtep)

155 157 131 123 113

Electrification mix 
énergétique (%)

25 % 25 % 29 % 37 % 43 %

Emission CO2 secteur  

énergétique (tCO2)
360 307 241 151 77

Prix du carbone  
EU-ETS (€/tCO2)

11 15 28 148 502

Coût du système 
énergétique  
(Mds €_2013)

196 274 297 313 350

2010 2020 2030 2040 2050

Capacité  

électrique  

installée 

(GWe)

Total 123 147 162 188 221

Nucléaire 64 63 40 42 34

Nucléaire existant 64 61 38 27 13

Nouveau nucléaire 0 1,7 2 15 21

EnR 32 63 100 120 157

Thermique 27 21 22 25 30

2010 2020 2030 2040 2050

Production 

électrique 

(TWh)

Total 564 600 536 638 700

Nucléaire 429 407 268 307 268

Nucléaire existant 429 396 256 199 99

Nouveau nucléaire 0 11 11 108 169

EnR 80 163 260 325 424

Thermique 55 30 8 6 8

2010 2020 2030 2040 2050

Résultats  

économiques  

du système 

électrique

Prix électricité  
finaux (€/MWh)

101 128 147 147 142

Coût de production 
(€/MWh)

 63  101  86  79  62

Exportation nette  
d’électricité (TWh)

 60  66  30  27  27

2010-20 2020-30 2030-40 2040-50

Investissements  
dans le système 
électrique  
(Mds €_2013)

Réseaux 49 63 90 84

Parc 60 80 86 69

Nucléaire 8 24 49 26

EnR 46 54 30 37

Fossiles 6 3 6 7

Récapitulatif des scénarios
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Tableau de bord du Scénario EU_50_2035 : réduction de la part du nucléaire à 50 % du mix électrique en 2035.

2010 2020 2030 2040 2050

Système  

énergétique

Consommation finale 
d’énergie (Mtep)

155 157 131 123 113

Electrification mix 
énergétique (%)

25 % 25 % 29 % 37 % 43 %

Emission CO2 secteur  

énergétique (tCO2)
360 307 241 151 77

Prix du carbone  
EU-ETS (€/tCO2)

11 15 27 149 501

Coût du système 
énergétique  
(Mds €_2013)

196 274 297 313 350

2010 2020 2030 2040 2050

Capacité  

électrique  

installée 

(GWe)

Total 123 147 160 188 217

Nucléaire 64 63 49 44 35

Nucléaire existant 64 61 47 30 14

Nouveau nucléaire 0 1,7 2 15 21

EnR 32 63 95 120 152

Thermique 27 21 20 26 30

2010 2020 2030 2040 2050

Production 

électrique 

(TWh)

Total 564 601 548 638 700

Nucléaire 429 407 321 322 277

Nucléaire existant 429 396 309 214 109

Nouveau nucléaire 0 11 11 108 169

EnR 80 163 246 324 415

Thermique 55 31 8 6 8

2010 2020 2030 2040 2050

Résultats  

économiques  

du système 

électrique

Prix électricité  
finaux (€/MWh)

101 128 144 147 143

Coût de production 
(€/MWh)

  63   101   85   79   63

Exportation nette  
d’électricité (TWh)

  31   66   39   27   28

2010-20 2020-30 2030-40 2040-50

Investissements  
dans le système 
électrique  
(Mds €_2013)

Réseaux 49 60 92 81

Parc 60 74 99 66

Nucléaire 8 25 56 26

EnR 46 47 35 34

Fossiles 6 2 8 6



- 33 -

N
O

TE
 S

FE
N

 - 
AV

RI
L 

20
18

Tableau de bord du Scénario EU_50_2040 : réduction de la part du nucléaire à 50 % du mix électrique en 2040.

2010 2020 2030 2040 2050

Système  

énergétique

Consommation finale 
d’énergie (Mtep)

155 157 131 123 113

Electrification mix 
énergétique (%)

25 % 25 % 29 % 37 % 43 %

Emission CO2 secteur  

énergétique (tCO2)
360 307 241 151 77

Prix du carbone  
EU-ETS (€/tCO2)

11 15 27 149 503

Coût du système 
énergétique  
(Mds €_2013)

196 274 296 312 350

2010 2020 2030 2040 2050

Capacité  

électrique  

installée 

(GWe)

Total 123 147 157 184 218

Nucléaire 64 63 49 44 35

Nucléaire existant 64 61 49 36 30

Nouveau nucléaire 0 1,7 0 8 5

EnR 32 63 89 115 152

Thermique 27 21 19 25 30

2010 2020 2030 2040 2050

Production 

électrique 

(TWh)

Total 564 600 560 641 700

Nucléaire 429 407 321 322 277

Nucléaire existant 429 396 309 214 109

Nouveau nucléaire 0 11 11 108 169

EnR 80 163 232 313 415

Thermique 55 30 7 6 8

2010 2020 2030 2040 2050

Résultats  

économiques  

du système 

électrique

Prix électricité  
finaux (€/MWh)

101 128 140 146 143

Coût de production 
(€/MWh)

  63   101   83   79   64

Exportation nette  
d’électricité (TWh)

  31   66   46   28   28

2010-20 2020-30 2030-40 2040-50

Investissements  
dans le système 
électrique  
(Mds €_2013)

Réseaux 49 57 91 83

Parc 60 76 96 71

Nucléaire 8 35 51 26

EnR 46 39 37 39

Fossiles 6 2 7 7
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Tableau de bord du Scénario EU_50_2045 : réduction de la part du nucléaire à 50 % du mix électrique en 2045.

2010 2020 2030 2040 2050

Système  

énergétique

Consommation finale 
d’énergie (Mtep)

155 157 131 124 113

Electrification mix 
énergétique (%)

25 % 25 % 29 % 37 % 43 %

Emission CO2 secteur  

énergétique (tCO2)
360 311 240 151 77

Prix du carbone  
EU-ETS (€/tCO2)

11 15 27 146 500

Coût du système 
énergétique  
(Mds €_2013)

196 274 294 311 351

2010 2020 2030 2040 2050

Capacité  

électrique  

installée 

(GWe)

Total 123 145 153 179 215

Nucléaire 64 61 59 49 37

Nucléaire existant 64 60 58 34 16

Nouveau nucléaire 0 1,7 2 15 21

EnR 32 63 76 106 148

Thermique 27 21 17 24 30

2010 2020 2030 2040 2050

Production 

électrique 

(TWh)

Total 564 600 587 649 704

Nucléaire 429 396 385 355 288

Nucléaire existant 429 385 374 247 122

Nouveau nucléaire 0 11 11 108 166

EnR 80 163 196 288 406

Thermique 55 41 6 6 10

2010 2020 2030 2040 2050

Résultats  

économiques  

du système 

électrique

Prix électricité  
finaux (€/MWh)

101 128 132 142 143

Coût de production 
(€/MWh)

  63   101   79   76   65

Exportation nette  
d’électricité (TWh)

  31   66   64   31   30

2010-20 2020-30 2030-40 2040-50

Investissements  
dans le système 
électrique  
(Mds €_2013)

Réseaux 49 51 91 84

Parc 67 50 98 77

Nucléaire 15 27 50 25

EnR 46 22 41 46

Fossiles 6 1 7 6
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Tableau de bord du Scénario EU_CONS_NU : capacité nucléaire constante d'environ 63 GW maintenue jusqu’en 2050.

2010 2020 2030 2040 2050

Système  

énergétique

Consommation finale 
d’énergie (Mtep)

155 157 131 123 112

Electrification mix 
énergétique (%)

25 % 25 % 29 % 37 % 42 %

Emission CO2 secteur  

énergétique (tCO2)
360 303 240 151 76

Prix du carbone  
EU-ETS (€/tCO2)

11 15 30 149 502

Coût du système 
énergétique  
(Mds €_2013)

196 274 297 311 357

2010 2020 2030 2040 2050

Capacité  

électrique  

installée 

(GWe)

Total 123 148 148 164 161

Nucléaire 64 65 65 63 63

Nucléaire existant 64 63 63 58 14

Nouveau nucléaire 0 1,7 2 5 50

EnR 32 63 67 85 82

Thermique 27 21 17 16 16

2010 2020 2030 2040 2050

Production 

électrique 

(TWh)

Total 564 601 585 660 727

Nucléaire 429 417 402 413 490

Nucléaire existant 429 406 392 380 107

Nouveau nucléaire 0 11 10 33 383

EnR 80 163 177 237 228

Thermique 55 21 6 10 9

2010 2020 2030 2040 2050

Résultats  

économiques  

du système 

électrique

Prix électricité  
finaux (€/MWh)

101 128 140 142 153

Coût de production 
(€/MWh)

  63   101   88   79   80

Exportation nette  
d’électricité (TWh)

  31   66   68   39   33

2010-20 2020-30 2030-40 2040-50

Investissements  
dans le système 
électrique  
(Mds €_2013)

Réseaux 49 44 83 52

Parc 62 88 53 211

Nucléaire 9 75 25 205

EnR 46 12 24 3

Fossiles 6 1 3 3
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Tableau de bord du Scénario EU_HIGH_ELE : augmentation de la demande électrique jusqu'à +10 % en 2030 par rapport au scénario 
principal du Paquet d’Hiver.

2010 2020 2030 2040 2050

Système  

énergétique

Consommation finale 
d’énergie (Mtep)

155 157 129 123 112

Electrification mix 
énergétique (%)

25 % 25 % 33 % 38 % 44 %

Emission CO2 secteur  

énergétique (tCO2)
360 303 229 148 77

Prix du carbone  
EU-ETS (€/tCO2)

11 15 30 149 502

Coût du système 
énergétique  
(Mds €_2013)

196 274 293 310 349

2010 2020 2030 2040 2050

Capacité  

électrique  

installée 

(GWe)

Total 123 148 159 162 198

Nucléaire 64 65 70 63 46

Nucléaire existant 64 63 63 38 11

Nouveau nucléaire 0 1,7 7 25 35

EnR 32 63 72 80 123

Thermique 27 21 17 20 29

2010 2020 2030 2040 2050

Production 

électrique 

(TWh)

Total 564 601 640 677 714

Nucléaire 429 417 448 460 369

Nucléaire existant 429 406 406 278 90

Nouveau nucléaire 0 11 43 182 279

EnR 80 163 186 210 335

Thermique 55 21 6 6 10

2010 2020 2030 2040 2050

Résultats  

économiques  

du système 

électrique

Prix électricité  
finaux (€/MWh)

101 128 137 143 145

Coût de production 
(€/MWh)

  63   101   82   80   69

Exportation nette  
d’électricité (TWh)

  31   66   64   31   30

2010-20 2020-30 2030-40 2040-50

Investissements  
dans le système 
électrique  
(Mds €_2013)

Réseaux 49 67 67 81

Parc 62 91 83 93

Nucléaire 9 74 66 36

EnR 46 16 13 50

Fossiles 6 1 4 8
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1. Introduction

L’objet de la présente étude est de fournir des informations relatives à l’évolution de la 
production d’électricité d’origine nucléaire en France dans le contexte plus large de la 
politique européenne, laquelle soutient une transition vers une économie bas carbone. 
À cette fin, une approche de modélisation a été adoptée à l’aide du modèle PRIMES, 
outil mathématique d’analyse complexe, utilisé pour l’élaboration des scénarios énergé-
tiques de la Commission européenne, des organismes publics nationaux, des organisa-
tions internationales et des acteurs du secteur privé. 

Les scénarios de cette étude ont été élaborés à partir des scénarios utilisés pour le pa-
quet de mesures « Une énergie propre pour tous les Européens » (« Clean Energy for All 
Europeans »), connu sous l’appellation « Paquet d’Hiver ». Ce dernier contient des pro-
positions pour des cibles légalement contraignantes pour 2030, dans un contexte plus 
large de système énergétique européen profondément décarboné. Les scénarios cités 
précédemment ont été développés à l’aide du modèle PRIMES et sont couramment 
appelés les « scénarios EUCO ». La présente étude est basée sur les conditions-cadres 
de l’exercice EUCO avec pour objectif de développer des scénarios spécifiques. Elle part 
donc du principe que les objectifs 2030 présentés dans les propositions politiques de 
la Commission européenne sont atteints et se penche sur les implications des diffé-
rentes hypothèses relatives à la prolongation de la durée d’exploitation des centrales 
nucléaires françaises à long terme (2050). De plus, étant donnés les engagements pris 
par les chefs d’État et de gouvernement lors du sommet de la COP21 à Paris en 2015 
visant la décarbonation totale du système énergétique de l’UE d’ici 2050, un ensemble 
de scénarios les repoussant à 2070 a été développé pour proposer des perspectives à 
très long terme. 
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2. Hypothèses et contexte

Prolongation de la durée d’exploitation des réacteurs nucléaires
L’évolution de l’énergie en France, où près de 75 % de la production d’électricité est 
actuellement d’origine nucléaire, est très sensible aux hypothèses portant sur la moder-
nisation et la prolongation de la durée d’exploitation de ses réacteurs nucléaires, dont le 
parc atteindra l’âge moyen de 33 ans en 2018. Il existe des perspectives pour prolonger 
la durée d’exploitation de tous les réacteurs nucléaires français existants jusqu’à 60 ans, 
après réalisation d’une série de travaux de modernisation (remplacement des généra-
teurs de vapeur et autres rénovations). De précédentes annonces politiques appelaient 
à une réduction de la part du nucléaire dans la production à 50 % d’ici 2025, ce qui impli-
quait l’arrêt définitif de plusieurs réacteurs nucléaires. Par ailleurs, plusieurs études sug-
gèrent qu’une modernisation ambitieuse (jusqu’à 60 ans) est réalisable, aussi bien tech-
niquement qu’économiquement. Cela conduirait à reporter la réduction de la part du 
nucléaire dans la production d’électricité à 50 % vers 2045. Dans un scénario extrême, 
la France pourrait conserver sa capacité nucléaire actuelle (63 GWe) presque constante, 
mais en augmentant considérablement le nombre de nouveaux réacteurs. L’évolution 
de la production nucléaire en France à long terme dépend de décisions politiques et il 
est essentiel que celles-ci se fondent sur une analyse économique rigoureuse.
En l’absence de décisions et d’informations officielles concernant la prolongation de la 
durée d’exploitation du parc nucléaire existant, la présente étude s’est fondée sur une 
série d’hypothèses, allant d’une « faible prolongation » (50 % de la part du nucléaire dans 
la production d’électricité d’ici 2030) à une « prolongation importante » (50 % d’ici 2045). 
Ces hypothèses sont résumées dans le tableau suivant.

« Âge »  
des réacteurs  
en 2015

Faible 
ambition
(FNS_50_

2030)

–›
(FNS_50_ 

2035)

–›
(FNS_50_ 

2040)

–›
(FNS_50_ 

2045)

Ambition 
élevée

(FNS_CONST_NU, 
FNS_HIGH_ELE)

> 30 ans 10,9 17,8 20,8 30,3 33,1

20 à 30 ans 20,2 20,2 20,2 21,5 21,5

< 20 ans 6,0 6,0 6,0 6,0 6,0

Capacité totale en  
prolongation de durée  
de fonctionnement

37,1 44,0 47,0 57,8 60,6

Nb de réacteurs en 
prolongation de durée 
d’exploitation

31 38 40 51 55

Tableau 1. Profils de prolongation de la durée d’exploitation des réacteurs nucléaires existants en France, pour différents niveaux d’ambi-
tions (en GWe) en termes de capacité prolongée au-delà de 40 ans.

Nota : les chiffres représentent la capacité autorisée pour une prolongation d’exploitation au-delà de 40 ans. Se reporter au Chapitre 5 
pour connaître les spécifications détaillées des scénarios.
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Pour le reste de l’UE, un profil constant de la prolongation de la durée d’exploitation des 
centrales nucléaires a été conservé.
S’agissant de la construction de nouvelles centrales nucléaires, la présente étude a in-
tégré le montant des investissements utilisé dans le scénario de référence 2016 de l’UE 
et les scénarios développés dans le paquet de mesures « Une énergie propre pour tous 
les Européens » : 4 500 € / kW (en termes constant 2013) pour de futurs réacteurs de 
troisième génération en France. 
L’industrie nucléaire s’efforce de réduire davantage le montant des investissements 
pour les futures nouvelles installations. Toutefois, des réductions de coûts supplémen-
taires n’ont pas été intégrées dans l’exercice de modélisation.

Contexte général des scénarios
Le contexte des scénarios développés pour l’exercice actuel repose sur des hypothèses 
similaires à celles utilisées lors de la préparation des récents scénarios de décarbona-
tion pour la Commission européenne. En d’autres termes, au niveau européen, les scé-
narios développés atteignent les objectifs approuvés par le Conseil européen approuvé 
en 20141 (Figure 1). À long terme, les scénarios atteignent la cible de décarbonation de 
l’UE : à savor la réduction des niveaux d’émission de gaz à effet de serre de 80 % d’ici 
2050 par rapport à 1990. Le réseau électrique contribue de façon significative à cet 
objectif de réduction. L’électricité est en effet l’un des principaux piliers et le premier ni-
veau d’intégration sectorielle pour la décarbonation profonde. Dans le modèle, l’objectif 
d’émissions est atteint via un processus itératif au cours duquel les valeurs des crédits 
d’émission EU-ETS sont modifiées, afin d’atteindre les réductions d’émissions souhai-
tées. La modélisation suppose également la réussite de la mise en place et de l’exploita-
tion du modèle cible de l’UE aboutissant à des marchés de gros harmonisés et efficaces, 
avec un développement des capacités d’interconnexion qui permettent d’équilibrer les 
énergies renouvelables de manière coopérative et économique.

 Figure 1. Objectifs climatiques et énergétiques pour 2030 approuvés par le Conseil européen en 2014.
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1 – http ://www.consilium.europa.eu/uedocs/
cms_data/docs/pressdata/en/ec/145397.pdf

Prix des quotas EU-ETS et conséquences 
pour la filière nucléaire française
Le système communautaire d’échange de quo-
tas de permis d’émissions (EU-ETS), y compris le 
nouveau mécanisme de réserve pour la stabilité 
du marché (MSR), est un instrument politique 
central utilisé dans les scénarios. Son utilisation 
permet d’atteindre les objectifs de réduction des 
émissions de CO2. Le niveau de prix des quotas 
EU-ETS, qui permet d’atteindre les objectifs selon 
les différents scénarios, est présenté dans la Fi-
gure 2. Au-delà de 2035, on observe des prix de 
quotas EU-ETS très élevés, rendant défavorables 
tous les investissements en production d’électri-
cité carbonée.

 Figure 2. Projections des prix des quotas UE-ETS de l’UE à moyen terme

Le prix du carbone induit non seulement des 
réductions significatives des émissions de gaz à 
effet de serre, mais dans le même temps s’avère 
un vecteur fort pour le développement des éner-
gies renouvelables. Ces dernières bénéficient à 
moyen terme d’un fort effet d’apprentissage et 
ne nécessitent pas un soutien public élevé.
Le modèle PRIMES suppose que les agents éco-
nomiques sont parfaitement éclairés et que 
leurs décisions d’investissement ne dépendent 
pas uniquement des conditions de marché ni de 
la technologie (prix du combustible, prix EU-ETS, 
coûts techno-économiques) du moment, mais 
des anticipations futures. Il est, en effet, peu pro-
bable que des décideurs rationnels investissent 

http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/en/ec/145397.pdf
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/en/ec/145397.pdf
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dans de nouvelles centrales thermiques charbon dans un contexte d’augmentation si-
gnificative et régulière du prix du carbone après 2035, même si l’économie dans l’année 
de la décision reste favorable à la production d’électricité par des centrales au charbon.
Quelles que soient les hypothèses retenues pour la prolongation de la durée d’exploita-
tion du parc nucléaire français, on observe des investissements très limités en capacité 
de production des centrales au charbon au sein de l’UE. Ainsi, la non prolongation d’une 
partie du parc nucléaire français conduirait au remplacement d’une partie de la capacité 
nucléaire par des énergies renouvelables, telles que l’éolien et le solaire photovoltaïque, 
dont le coût ne cesse de diminuer. Cela conduit également à de nouveaux investis-
sements dans les centrales au gaz, afin de contribuer à la stabilité et à la flexibilité du 
secteur électrique français. En parallèle, la possibilité de remplacer des réacteurs nu-
cléaires par des centrales fossiles équipées de technologies de captation-séquestration 
du carbone (CSC) devrait rester relativement limitée.
Par ailleurs, en raison des objectifs pour 2030 et de décarbonation profonde, mais aussi 
en cas de non-prolongation d’une grande partie des réacteurs nucléaires, le modèle 
PRIMES réajuste légèrement les prix EU-ETS (le cas échéant), afin d’atteindre les objectifs 
climatiques de l’UE28.

Autres politiques énergétiques et climatiques de l’UE ayant un impact sur le 
système électrique français
En dehors du système d’échange de quotas d’émission (EU-ETS), les scénarios se basent 
sur plusieurs piliers supplémentaires pour atteindre les objectifs 2030 en matière de 
climat et d’énergie, et parvenir, sur le long terme, à la décarbonation profonde du sys-
tème énergétique.
Le rôle de l’électricité est essentiel dans la transition vers une économie à faibles émis-
sions de carbone. La décarbonation de la production d’électricité s’opère via la pénétra-
tion à grande échelle des énergies renouvelables, la construction de nouvelles centrales 
nucléaires dans certains États membres et, dans une moindre mesure, la production sans 
émission de CO2 de centrales équipées de technologies de capture et séquestration du 
carbone (CSC), permet à l’électricité de devenir un vecteur énergétique pratiquement 
neutre en carbone. Ainsi, le plus grand recours au vecteur électrique des consommateurs 
finaux (industries, ménages, tertiaire et transport) conduit à réduire significativement les 
émissions lorsqu’il s’accompagne de la décarbonation de la production d’électricité.
L’efficacité énergétique est également un puissant pilier de tous les scénarios, car elle per-
met de réduire fortement la demande énergétique. Les réductions de la demande énergé-
tique sont atteintes via la rénovation des bâtiments, l’utilisation de standards / labels pour 
les équipements ménagers, le recours à la meilleure technologie disponible (meilleur rende-
ment) dans les secteurs industriels et l’encouragement à utiliser des moteurs plus efficaces, 
conformément aux normes d’émissions sur les ventes de véhicules neufs (Tableau 2).
Sur le moyen terme, les politiques énergétiques fortes influent considérablement sur 
la demande en électricité, car les bâtiments rénovés et les équipements plus efficaces 
nécessitent en général moins d’énergie pour le même résultat (chauffer un bâtiment 
ou réaliser une tâche mécanique). Par conséquent, la consommation totale se réduit 
considérablement. 
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2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Industrie 30,3 31,3 29,9 29,0 27,7 28,5 28,4 27,5

Résidentiel 44,2 45,1 40,1 32,7 32,0 30,4 28,2 25,8

Tertiaire 30,3 29,9 27,1 23,2 23,3 23,2 22,5 21,4

Transport 50,5 50,3 47,9 46,4 44,4 41,5 39,2 37,8

Consommation 
finale totale

155,3 156,6 145,1 131,3 127,5 123,6 118,3 112,5

Tableau 2. Niveau de la consommation énergétique finale par secteur en France dans l’un des principaux scénarios (Mtep).

La demande d’électricité au sein de l’UE (y compris en France) n’augmente que modéré-
ment à moyen terme, malgré la croissance de la population et de l’économie, en raison 
des gains en efficacité énergétique. Toutefois, à plus long terme, l’électrification rapide 
et efficace des flottes de voitures et d’utilitaires, conjuguée à la croissance économique 
et à l’augmentation de la population, entraînent une hausse de la demande en électrici-
té. Le secteur du transport fournit à lui seul la moitié de la croissance de la demande en 
électricité en France entre 2015 et 2050 (Figure 3). 

 Figure 3. Demande en électricité par secteur d’utilisation finale en France dans l’un des principaux scénarios politiques.
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dans l’un des principaux scénarios politiques 

Figure 4. Consommation intérieure brute en France et part de l’électricité dans la consommation d’énergie finale totale (axe de droite).

De plus, le contexte des scénarios suppose la réussite de la mise en œuvre des ré-
formes sur les marchés internes du gaz et de l’électricité de l’UE, visant à une meilleure 
intégration des marchés d’équilibrage et de la concurrence entre les sources de pro-
duction d’électricité des différents États membres. Le développement d’une nouvelle 
capacité d’interconnexion vient en apport de ces réformes.
Le soutien aux énergies renouvelables devrait être progressivement supprimé, en rai-
son de la baisse des montants d’investissements qui les rend compétitifs, sans qu’il soit 
nécessaire de mettre en place des mécanismes de soutien supplémentaires.

Hypothèses pour le très long terme
La volonté exprimée par les conclusions de la conférence de Paris sur le climat (COP21) 
en 20152, indique que l’UE devrait être presque neutre en termes d’émissions de CO2 
d’ici 2050. La pression devrait devenir de plus en plus forte si l’objectif ambitieux de 
limiter l’augmentation de la température globale à 1,5oC par rapport aux niveaux préin-
dustriels était poursuivi.
Dans ce cas, le secteur énergétique de l’UE devrait limiter ses émissions de gaz à effet 
de serre (GES) bien en dessous des niveaux atteints dans les scénarios de décarbo-
nation s’étendant à 2050. Vu le manque de solutions de décarbonation dans certains 
segments de l’économie, les émissions de GES restantes (au-delà de l’objectif de l’UE de 
2050 de réduction des émissions de 80 % par rapport aux niveaux de 1990) seront les 
plus difficiles à atteindre. Par exemple, malgré l’amélioration constante de la motorisa-
tion des poids lourds ne peuvent pas être totalement décarbonés. En effet, l’une des 
seules possibilités pour atteindre l’objectif de « zéro émission » serait de recourir à des 
biocarburants de seconde génération, ce qui semble difficile en raison des ressources 
de biomasse relativement faibles en Europe. Il faudrait donc envisager d’autres options 
de décarbonation.
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2 – http ://unfccc.int/resource/docs/2015/cop21/
eng/10.pdf

Une solution alternative présentant d’impor-
tantes synergies avec le secteur électrique 
consiste à utiliser des combustibles synthétiques 
(également appelés « combustibles P2X » ou 
« électro-combustibles »). Ces derniers peuvent 
se présenter sous forme gazeuse (méthane syn-
thétique) ou liquide (hydrocarbure liquide syn-
thétique). Le premier peut être utilisé afin de ré-
duire l’intensité carbone du gaz naturel circulant 
dans le réseau de transmission et de distribution 
et, par conséquent, aider à la décarbonation 
de secteurs dépendant largement du gaz pour 
répondre aux besoins de chauffage dans l’habi-
tat, ainsi que les utilisations de chaleur à basse 
enthalpie dans le secteur industriel. Le dernier 
peut aider à la décarbonation du système de 
transport, notamment des modes de transport 
difficiles à électrifier pour des raisons technolo-
giques ou économiques (fret à longue distance, 
aviation, navigation). La production de combus-
tibles synthétiques implique d’abord d’obtenir 
les matières premières nécessaires à leur pro-
duction, c’est-à-dire la production d’hydrogène 
par électrolyse et l’obtention de CO2, soit par 
capture directe de l’air, soit par les technologies 
de capture et utilisation du carbone. Les étapes 
finales de préparation des carburants peuvent 
faire appel à plusieurs technologies, telles que 
la méthanisation ou procédé Fischer-Tropsch, 
afin de synthétiser les sources de matières pre-
mières (hydrogène et CO2) en hydrocarbures. La 
plupart des procédés inclus dans la chaîne de 
production exigent une grande quantité d’éner-
gie. L’émergence d’un puissant marché des 
combustibles synthétiques implique, par consé-
quent, une forte augmentation des moyens de 
production d’électricité utilisés en base. Ainsi, 
de nouveaux segments de demande d’électrici-
té pourraient apparaître dans la transition vers 
une économie européenne totalement décarbo-
née, ouvrant des opportunités pour l’énergie nu-
cléaire. Cette étude présente un scénario dédié 
allant jusqu’à 2070. 

http://unfccc.int/resource/docs/2015/cop21/eng/10.pdf
http://unfccc.int/resource/docs/2015/cop21/eng/10.pdf
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3. Outils de modélisation 

Présentation du modèle système énergétique PRIMES
Le modèle de système énergétique PRIMES est le principal outil de modélisation utilisé 
pour la préparation des scénarios présentés dans notre étude. Ce modèle est utilisé par 
l’UE pour simuler les secteurs de consommation d’énergie et le système de fourniture 
d’énergie3. PRIMES est un système de modélisation qui simule une situation d’équilibre 
du marché au sein de l’Union européenne et dans chacun de ses États membres. Il 
propose des trajectoires cohérentes des prix du carbone dans l’UE. Les modules d’offre 
et de demande d’énergie de PRIMES interagissent via une séquence itérative, jusqu’à ce 
que l’équilibre des prix des produits énergétiques soit atteint. Par exemple, une modifi-
cation des hypothèses affecte non seulement la répartition de la production d’électrici-
té, les investissements, les émissions UE ETS, etc., mais conduit également à un nouveau 
calcul des prix de l’électricité et du chauffage, offrant ainsi une nouvelle impulsion aux 
modules de la demande. Ces derniers réajustent leur bouquet énergétique et la procé-
dure itérative est répétée jusqu’à ce que l’équilibre soit atteint.
Le comportement de prise de décision est de nature prospective et fondé sur la théorie 
microéconomique. Le modèle représente également de façon explicite et détaillée la 
demande énergétique, la fourniture et les technologies de réduction des émissions, et 
inclut les moyens de production existants et futurs.
Le modèle central est complété par un ensemble de sous-modules (par ex. le module 
secteur de transport et le module fourniture de biomasse). Les émissions de CO2 in-
dustrielles non liées à l’énergie sont couvertes par un sous-module afin de projeter la 
totalité des émissions de CO2. Le modèle couvre individuellement chacun des 28 États 
membres de l’UE. D’autres versions de PRIMES ont été développées pour neuf autres 
pays en dehors de l’UE. Ce modèle procède par étapes de cinq ans et est entièrement 
conforme aux données Eurostat pour les années 2000 à 2010, et partiellement pour 
l’année 2015, selon la disponibilité de ces données. L’horizon du modèle pour les pro-
jections a récemment été étendu jusqu’à 2070. Les versions plus anciennes allaient 
jusqu’à 2050.
Le modèle PRIMES permet d’analyser les conséquences des différentes politiques (cli-
mat, énergie et transport) sur l’ensemble du système énergétique, notamment sur le 
bouquet énergétique, les émissions de CO2, les besoins en investissements et l’approvi-
sionnement en énergie, ainsi que les coûts du système énergétique dans son ensemble. 
Il convient également à l’analyse de l’interaction des politiques menées simultanément 
pour lutter contre le réchauffement climatique ou promouvoir l’efficacité énergétique et 
les énergies renouvelables. Il fournit des informations au niveau des États membres, en 
indiquant les impacts différentiels.
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3 – Une description complète du modèle se 
trouve sur : http ://e3modelling.gr/images/files/
ModelManuals/PRIMES_MODEL_2016-7.pdf

S’agissant des politiques de réduction des émis-
sions de GES, le modèle peut analyser différentes 
contraintes d’émission : par secteur, par pays et 
à l’échelle de l’UE. Les secteurs de l’offre et de la 
demande inclus dans le modèle sont regroupés 
en secteurs EUETS et secteurs non EU-ETS, afin 
de rendre compte des différents systèmes dis-
ponibles pour réduire les émissions de CO2 dans 
ces deux périmètres du système énergétique.
Avec l’objectif de réduire les émissions de GES 
des secteurs qui appartiennent au UE ETS, le mo-
dèle suit le concept décrit ci-dessous : 
•  Une contrainte d’émission à l’échelle de l’UE 

est appliquée, tenant compte d’un volume 
total de quotas d’émission (par an) et d’hypo-
thèses sur les crédits d’émission internatio-
naux disponibles (par ex. MDP - mécanisme 
de développement propre) ;

•  Des droits acquis (quotas gratuits) peuvent 
être représentés à travers des quotas exo-
gènes par secteur et par pays ; les prix du 
carbone sont entièrement ou partiellement 
(selon le degré de la concurrence du marché) 
traités comme des coûts d’opportunité et 
des signaux en matière de prix, mais les paie-
ments réels correspondent uniquement aux 
émissions excédentaires par secteur ;

•  La vente aux enchères des quotas est repré-
sentée par la modélisation des prix du car-
bone générant de véritables paiements par 
secteur ;

•  Les prix du carbone sont déterminés de façon 
itérative (jusqu’à ce que le volume des quo-
tas EU-ETS soit exactement atteint) et s’ap-
pliquent à tous les secteurs et pays EU-ETS 
de manière uniforme ;

•  Les aspects inter-temporels, tels que l’arbi-
trage dans le temps au sein de l’EU-ETS, sont 
envisagés dans la modélisation en introdui-
sant les quotas cumulés comme contrainte et 
en excluant des prêts inter-temporels.

En ce qui concerne les secteurs hors EU-ETS :
•  Le modèle peut gérer les objectifs de réduc-

tion des émissions hors EU-ETS, soit au ni-

http://e3modelling.gr/images/files/ModelManuals/PRIMES_MODEL_2016-7.pdf
http://e3modelling.gr/images/files/ModelManuals/PRIMES_MODEL_2016-7.pdf
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veau d’un pays, soit à l’échelle de l’UE, en supposant des échanges possibles parmi 
les États membres ;

•  Les valeurs du carbone (à savoir les prix virtuels associés à la contrainte de volume) 
servent à communiquer des signaux en matière de prix aux secteurs hors EU-ETS, 
sans entraîner de coûts directs (uniquement des coûts indirects) ;

•  Les prix et les valeurs du carbone agissent en plus de toute autre mesure politique 
(de nature spécifique, par exemple les normes, les taxes spécifiques, les subven-
tions, les normes de performance, les politiques et obligations renouvelables, etc.), 
de sorte que les prix et les valeurs du carbone déterminés de manière endogène dé-
pendent de l’étendue des autres politiques et mesures de soutien aux renouvelables 
supposées pour un scénario.

Cette méthodologie permet d’atteindre plusieurs objectifs liés au climat, tels que les ob-
jectifs globaux de réduction des émissions de GES, ainsi que l’objectif de décarbonation 
de 2050.
La liste suivante récapitule tous les principaux résultats et hypothèses qui sont exo-
gènes au modèle. Dans certains cas, toutefois, les paramètres exogènes proviennent 
d’autres modèles développés et opérés par E3-Modelling (par ex. les prix mondiaux 
des combustibles fossiles par le modèle d’énergie mondial PROMETHEUS, la croissance 
économique par le modèle global d’équilibre général calculable GEM-E3, etc.)4.

Apports du modèle
•  PIB et croissance économique par secteur (nombreux secteurs) ;
•  Aperçu de l’offre en énergie mondiale – prix mondiaux des combustibles fossiles ;
•  Taxes et subventions ;
•  Taux d’intérêt, primes de risque, etc. ;
•  Politiques et contraintes environnementales ;
•  Caractéristiques techniques et économiques des technologies énergétiques ac-

tuelles et futures ;
•  Habitudes de consommation d’énergie, paramètres à propos du confort, de l’utili-

sation rationnelle de l’énergie et des économies, efficacité énergétique potentielle ;
•  Paramètres des courbes de l’offre pour l’énergie primaire, potentiel des sites pour les 

nouvelles centrales notamment en ce qui concerne les sites de production d’électri-
cité, potentiel des renouvelables par technologie, etc.

Les résultats du modèle sont présentés ci-dessous. Tous les résultats sont disponibles 
par étapes de 5 ans jusqu’à 2050 ou 2070, selon la version du modèle utilisé.

Résultats du modèle
•  Bilans énergétiques détaillés (à l’aide du format EUROSTAT) ;
•  Projections détaillées de la demande par secteur pour les consommateurs finaux, 

économies d’énergie et efficacité énergétique ;
•  Bilan détaillé pour l’électricité et la vapeur / chaleur, dont la production par centrales, 

stockage et opération du système ;
•  Production de combustibles (conventionnels et nouveaux, y compris les matières 

premières tirées de la biomasse) ;
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4 – Plus d’informations sur les outils de modé-
lisation d’E3-Modelling : http ://e3modelling.gr/
index.php/products

5 – https ://ec.europa.eu/clima/sites/clima/
files/strategies/analysis/models/docs/primes_
model_2013-2014_en.pdf 

6 – https ://ec.europa.eu/energy/sites/ener/
files/documents/sec_2011_1569_2.pdf

•  Investissement dans tous les secteurs, de-
mande et fourniture, développements tech-
nologiques, moyens de production existants 
et futurs ;

•  Secteur du transport, modes / moyens et vé-
hicules ;

•  Allocation des sources d’énergie par secteur 
de l’économie ;

•  Coûts de l’énergie, prix et montants des inves-
tissements par secteur et agrégés ;

•  Émissions de CO2 issues de la production 
d’énergie et des processus industriels ;

•  Émissions de polluants atmosphériques ;
•  Indicateurs d’évaluation de la politique (par 

ex. taux de dépendance aux importations, ra-
tios énergies renouvelables, ratios production 
combinée de chaleur et d’électricité, indices 
de rendement, etc.) ;

•  Echanges de l’électricité, du gaz naturel et 
d’autres combustibles parmi les pays euro-
péens et avec le reste du monde.

 
Le modèle a été évalué avec succès par les pairs5, 
en 20116.

Le module secteur énergétique de PRIMES
PRIMES comprend un modèle très détaillé pour 
la production, les échanges et la fourniture 
d’électricité, ainsi que pour la production et la 
distribution de chaleur. Ce modèle est dyna-
mique, et offre des solutions sur plusieurs pé-
riodes (jusqu’à 2050 ou 2070) et plusieurs pays. Il 
offre un aperçu détaillé des échanges d’électrici-
té sur le marché interne européen, car il projette 
les prix de l’électricité par secteur et/ou par pays, 
et englobe aussi bien la demande que l’offre. 
Le modèle électricité & chaleur de PRIMES ap-
plique un algorithme d’optimisation avancé 
pour gérer la simulation à long terme de l’ex-
ploitation du système électrique : répartition 
par centrale, investissements en modernisation 
ou construction de centrales, fourniture et/ou 
distribution, échanges aux frontières et prix de 
l’électricité entre pays pour les clients finaux. La 
simulation du marché de l’électricité est conco-

http://e3modelling.gr/index.php/products
http://e3modelling.gr/index.php/products
https://ec.europa.eu/clima/sites/clima/files/strategies/analysis/models/docs/primes_model_2013-2014_en.pdf
https://ec.europa.eu/clima/sites/clima/files/strategies/analysis/models/docs/primes_model_2013-2014_en.pdf
https://ec.europa.eu/clima/sites/clima/files/strategies/analysis/models/docs/primes_model_2013-2014_en.pdf
https://ec.europa.eu/energy/sites/ener/files/documents/sec_2011_1569_2.pdf
https://ec.europa.eu/energy/sites/ener/files/documents/sec_2011_1569_2.pdf
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mitante à la simulation du marché de la vapeur / chaleur de façon à refléter les arbi-
trages entre la production mixte et les chaudières, entre les centrales CHP et les pures 
électriques et entre l’autoproduction et la distribution de vapeur / chaleur.

Le modèle électricité & chaleur de PRIMES inclut une diversité de technologies, de mé-
canismes de marché et d’instruments politiques : 
•  La modélisation entièrement endogène des investissements et de l’exploitation des 

centrales couvre toutes les technologies de production connues (plus de 150 tech-
nologies distinctes) ainsi qu’une représentation très détaillée des sources d’énergies 
renouvelables, y compris les ressources locales. Plusieurs technologies de stockage 
de l’électricité sont endogènes, dont l’hydroélectricité avec réservoir, le pompage hy-
droélectrique, les batteries, le stockage Power-2-X et à base d’hydrogène. Plusieurs 
technologies de production combinée de chaleur et d’électricité (CHP) et leurs limites 
de fonctionnement techniques sont également incluses.

•  Les variations quotidiennes et saisonnières sont calculées par le biais d’une modé-
lisation horaire sur plusieurs journées types pour chaque année. Les données des 
journées types incluent la courbe de charge, la vitesse du vent et l’ensoleillement. La 
courbe de charge est bâtie de façon ascendante à partir de la projection des utilisa-
tions finales de l’énergie à un niveau détaillé par les modèles de demande d’énergie 
PRIMES. Les possibilités de gestion de la demande d’électricité sont traitées à un 
niveau détaillé à partir du potentiel technique et des coûts. La production locale chez 
le consommateur est également incluse et prise en compte pour calculer les pertes 
pour la transmission / distribution et les coûts. 

•  Les décisions d’investissement distinguent le développement de projets sur de nou-
veaux sites, la construction sur des sites de centrales existantes, la rénovation et la 
prolongation de la durée d’exploitation des centrales et la construction d’équipe-
ments auxiliaires (tels que DENOX, désulfuration, production combinée de chaleur et 
d’électricité, potentiel de capture et la séquestration du carbone, etc.). Les décisions 
d’investissement font également la distinction entre les échelles des électriciens, de 
l’industrie et locales.

•  Le modèle intègre également le système de tarif d’achat et autres systèmes de sou-
tien aux renouvelables et simule les comportements individuels d’investissement 
dans ces technologies, suivant les considérations de financement du projet.

•  Le modèle énergétique PRIMES inclut des contraintes de fiabilité et réserve pour 
le système électrique, telles que les contraintes de marge de réserve pour prendre 
en compte les arrêts forcés de centrales ou les augmentations imprévues de la 
demande. Le modèle est de type déterministe et gère l’incertitude de la demande, 
la disponibilité des moyens programmables et des ENR intermittentes en suppo-
sant des écarts types qui influencent les contraintes des marges de réserve. Les 
contraintes de variation de puissance des centrales à la hausse ou la baisse, les exi-
gences d’équilibrage, et de réserve pour les énergies renouvelables intermittentes 
et les restrictions de fiabilité sur les échanges compte tenu des capacités d’inter-
connexion sont également incluses.

•  La flexibilité et la réserve pour gérer l’intermittence des énergies renouvelables sont 
assurées simultanément par le stockage (plusieurs techniques endogènes), les pos-
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sibilités de flexibilité des centrales (qui influent sur le bouquet technologique) et la 
réponse de la demande.

•  Les réglementations telles que les directives sur les grandes centrales à combus-
tion, les normes de performance des émissions (en option), les meilleurs standards 
techniques, les recommandations de disponibilité des solutions de CSC (en option), 
la directive CHP et le système d’échange de quotas d’émissions (EU-ETS) sont entiè-
rement mis en œuvre dans le modèle. 

•  Le modèle énergétique PRIMES représente l’ensemble du système d’interconnec-
tions en Europe, ainsi que les éventuels prolongements de lignes en courant continu 
et en courant alternatif (y compris les connexions distantes en option avec l’éolien en 
mer du Nord et avec l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient).

•  Le modèle peut réaliser la simulation de différentes structures de marché au sein du 
système électrique européen, y compris le couplage des marchés et la régulation des 
échanges aux frontières.

L’algorithme d’optimisation est inter-temporel (anticipation parfaite) et résout simul-
tanément : 
•  un problème de sélection inter-temporelle des moyens de production ;
•  un problème de développement de nouvelles capacités, et ;
•  un problème de flux d’énergie optimum en courant continu (sur les capacités d’in-

terconnexion). 
L’optimisation est simultanée pour la puissance, la production combinée de chaleur 
et d’électricité, la chaleur distribuée, la chaleur distribuée, le chauffage urbain et les 
chaudières industrielles, et répond aux courbes de charge de la demande, qui résultent 
des sous-modèles de demandes sectorielles. Le modèle applique dynamiquement re-
présentation complète des moyens de production existants. L’ensemble des investisse-
ments dans tous les types de centrales, dont le stockage, sont endogènes, de même que 
leur exploitation et leur consommation.

Les variables inconnues comprennent : 
•  le développement de nouveaux moyens de production pour chaque technologie 

(plusieurs types d’investissement) ; 
•  la prolongation de la durée d’exploitation des centrales après rénovation, les inves-

tissements dans des équipements auxiliaires ; 
•  la production d’électricité (ou de vapeur ou de chaleur) des centrales sur une base 

horaire ; 
•  la consommation de combustibles (l’utilisation de plusieurs combustibles ou d’un 

mélange de combustibles dans chaque type de centrale est autorisée sous certaines 
conditions) ; 

•  les émissions, le transport de CO2 et le stockage ;
•  l’injection ou l’extraction des moyens de stockage sur une base horaire ; 
•  l’investissement dans de nouveaux moyens de stockage. 
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Les paramètres d’entrée (exogènes) comprennent les éléments figurant dans la liste 
suivante. A noter que certains éléments peuvent être exogènes au modèle énergétique, 
mais peuvent être des variables endogènes pour d’autres modules de PRIMES7 : 
•  demande en électricité* et élasticités ; 
•  structure du parc électrique au début de la projection ; 
•  arrêt définitif programmé des capacités ; 
•  capacités en cours de construction au début de la projection ; 
•  taux de perte du réseau ; 
•  flexibilité des moyens de production ; 
•  restrictions techniques de l’exploitation des centrales en cycle combiné ; 
•  coûts d’investissement par technologie8, coûts variables, coûts fixes ; 
•  prix du combustible ;
•  coûts de développement des sites ;
•  paramètres utilisés dans les courbes d’offres non-linéaires ; 
•  taxes et subventions ;
•  prix du carbone EU-ETS* ;
•  tarifs d’achat et autres paramètres pour représenter les mécanismes de soutien aux 

ENR ;
•  coûts et paramètres potentiels pour le transport et le stockage du CO2 capté ;
•  coûts et paramètres potentiels des technologies de stockage ;
•  coûts d’investissement dans les réseaux électriques, coûts d’exploitation des réseaux 

électriques ;
•  paramètres exprimant les instruments et restrictions des politiques (nucléaire, CCS, 

environnementale, efficacité, CHP, etc.) ;
•  paramètres exprimant le coût de développement des réseaux électriques intelli-

gents ;
•  paramètres sur l’incertitude affectant le calcul des marges de réserve du système 

électrique ;
•  restrictions sur l’utilisation des capacités d’interconnexion ;
•  capacités et caractéristiques électriques des capacités d’interconnexion ;
•  paramètres de fiabilité des échanges sur les capacités d’interconnexion.

Les relations non-linéaires concernent le coût de l’accès aux ressources, telles que les 
combustibles, les ENR et les sites des centrales. Ces ressources sont représentées sous 
forme de courbes d’offre liant les coûts à l’exploitation cumulée. Les courbes d’offre 
sont spécifiques aux pays et aux ressources, et changent avec le temps afin de rendre 
compte des variations du potentiel et de la technologie.

Le modèle financier et de tarification est un modèle séquentiel, qui inclut des formu-
lations de complémentarité mixte pour résoudre un problème d’affectation des coûts.
S’agissant des échanges d’électricité, le modèle énergétique PRIMES représente l’en-
semble des capacités d’interconnexion en Europe, ainsi que les éventuels prolonge-
ments de lignes courants continu et courant alternatif. Les capacités d’interconnexion, 
qui évoluent dynamiquement, sont exogènes. Le modèle localise les flux sur les lignes, 
suite à un problème de flux électrique linéaire en courant continu, qui respectent les 
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7 – Ils sont repérés par un *.

8 – Un tableau reprenant les coûts d’investis-
sement pour les technologies sélectionnées, 
utilisées dans le modèle, est présenté à l’An-
nexe A.

deux lois de Kirchhoff. Les capacités d’inter-
connexion diffèrent selon le scénario et prennent 
en compte les plans officiels de développement 
de l’infrastructure préparé par le Réseau euro-
péen des gestionnaires de réseau de transport 
d’électricité (ENTSOE). Dans un contexte de dé-
carbonation, les capacités augmentent à long 
terme pour adapter l’accès aux énergies renou-
velables distantes (par ex. l’éolien en mer). Les 
capacités d’échanges aux frontières changent 
avec le temps et selon le scénario pour tenir 
compte de l’achèvement du marché intérieur 
dans l’UE. Une utilisation proche des capacités 
thermiques des lignes d’interconnexion indique 
un achèvement complet. Cette dernière hypo-
thèse est censée se produire dans les scénarios 
après 2025. Les flux entre pays dépendent des 
capacités des lignes, mais également de la com-
pétitivité relative des coûts de production. En 
d’autres termes, le modèle dérive les flux d’une 
en modélisant le fonctionnement des marchés 
de gros totalement couplé. Les flux influencent 
simultanément l’utilisation et le développement 
des capacités. Toutefois, l’expansion des capa-
cités dépend aussi des contraintes nationales, 
telles que les exigences des services auxiliaires, 
de remplacement de certaines capacités, etc., 
ainsi que des politiques nationales concernant 
les énergies renouvelables, le nucléaire, etc. Les 
flux sont endogènes et basés sur le concept des 
marchés de gros couplés. 
Les importations nettes pour l’UE28 com-
prennent également le commerce net avec les 
pays européens hors de l’UE (Suisse, Norvège, 
Balkans occidentaux hors de l’UE et Turquie), 
ainsi que les États voisins comme la Russie, 
l’Ukraine, la Moldavie, la Biélorussie, etc. Des 
liens avec l’Afrique et le Moyen-Orient peuvent 
également être établis.
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Utilisation de PRIMES dans la présente étude
S’agissant des scénarios préparés en vue de la présente étude, la 5e version du modèle 
PRIMES a été utilisée pour élaborer les scénarios dont l’horizon temporel s’étend jusqu’à 
2050, alors que la 6e version, plus récente, a été utilisée pour les scénarios étendant les 
projections jusqu’à 2070. En dehors de l’extension de l’horizon temporel, les améliora-
tions suivantes ont été mises en place pour la 6e mise à jour majeure du modèle : 
•  Nouvelles améliorations de la capacité du modèle à simuler la sollicitation des moyens 

de production pilotables en présence d’une forte contribution des ENR variables et, 
par conséquent, à saisir d’une façon plus sophistiquée les impacts systémiques en 
termes de sollicitation des moyens de production flexibles et de l’éventuel partage 
de telles ressources au sein du marché intérieur de l’UE, fondées sur les échanges 
transfrontaliers et le couplage des marchés. Le modèle mis à jour peut mieux simuler 
les rigidités et les distorsions des marchés, notamment celles modélisées récem-
ment dans l’évaluation des impacts accompagnant la proposition de révision des 
règles du marché de l’électricité, la préparation au risques et ACER9 ;

•  La modélisation de certaines technologies, par ex. les batteries, la bioénergie avec 
captation-séquestration du carbone (BECCS) est améliorée ;

•  Une représentation plus analytique des procédés potentiels utilisés pour produire 
des combustibles synthétiques, dont des mises à jour des informations techni-
co-économiques des technologies associées, telles que la captation du CO2 dans 
l’air, la méthanisation, la production d’hydrocarbures liquides synthétiques, la capta-
tion-utilisation du carbone, etc. ;

•  En dehors des développements du module énergie du modèle PRIMES, d’importants 
développements ont également été réalisés sur d’autres modules. Notamment, un 
nouveau module avancé du parc immobilier a été ajouté au modèle, le module trans-
port a été amélioré afin de mieux prendre en compte le développement potentiel 
des combustibles synthétiques. La base de données a été actualisée en termes de 
caractéristiques techno-économiques des véhicules traditionnels et électriques, au 
vu des récents développements dans le secteur automobile et de la réduction rapide 
du coût des batteries.

Toutes les mises à jour mentionnées ci-dessus, réalisées pour les exercices 2070, 
peuvent créer des disparités si l’on compare des scénarios qui ont été développés à 
l’aide de la version précédente, utilisée pour les scénarios 2050. Par conséquent, les 
comparaisons doivent être effectuées avec précaution. 

Pour la plupart des scénarios, la version du modèle à l’échelle de l’UE a été utilisée. Dans 
le cas de deux scénarios supplémentaires s’étendant jusqu’à 2050 et évaluant le réseau 
électrique français uniquement, seul le module français du modèle PRIMES a été utilisé 
(voir chapitre suivant).

9 – https ://ec.europa.eu/energy/en/studies/modelling-study-contributing-impact-assessment-european-commission-electricity-market-design

https://ec.europa.eu/energy/en/studies/modelling-study-contributing-impact-assessment-european-commission-electricity-market-design
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4. Scénarios

Au total, huit scénarios ont été conçus pour cette étude.

Les quatre principaux scénarios comportent des projections jusqu’à 2050. L’élé-
ment clé qui les différencie est l’hypothèse concernant l’ampleur et le rythme de la pro-
longation de la durée d’exploitation des réacteurs nucléaires français. Par conséquent, 
la part de la production nucléaire dans la fourniture d’électricité diminue à 50 % à diffé-
rentes périodes : dans le cas d’une « prolongation importante » en 2045, et dans le cas 
d’une « faible prolongation » en 2030. Le Tableau 1 présente, pour chaque scénario, la 
capacité des centrales dont la durée d’exploitation a été prolongée au-delà de 40 ans. 
Chaque scénario respecte les objectifs de 2030 en termes de réduction des émissions, 
EU-ETS, non EU-ETS, de développement des énergies renouvelables et d’efficacité éner-
gétique, et les objectifs 2050 en termes de réduction globale des émissions de gaz à 
effet de serre et dans le secteur du transport en particulier. La version EU28 du modèle 
PRIMES (sa 5e version) a été utilisée lors de la préparation de ces quatre scénarios.

Deux scénarios supplémentaires avec un horizon à 2050 (à l’aide de la 5e version du 
modèle pour la France uniquement) comportent :
•  Un scénario extrême supposant une capacité nucléaire exogène stable et contrôlée 

en France. Il a été obtenu en utilisant le profil standard de la demande d’électricité 
du principal scénario 2050 (cas d’une « prolongation importante »). Seul le module 
français du modèle PRIMES a été utilisé, avec l’objectif de mesurer l’impact sur les 
émissions de CO2 et d’observer les conséquences en termes de variations des prix 
de l’électricité.

•  Un scénario supposant une augmentation de la demande en électricité en France à 
mi-parcours. Ce scénario suppose une augmentation linéaire jusqu’à 10 % en 2030, 
par rapport au scénario « prolongation importante ». Ce scénario examine les consé-
quences d’une telle tendance de la demande pour le secteur électrique et son bou-
quet de production. Seul le module français du modèle PRIMES a été utilisé.

Deux scénarios supplémentaires prolongeant les projections à 2070 ont également 
été préparés à l’aide de la version la plus récente du modèle PRIMES.
•  Le premier est une prolongation de la logique derrière le scénario 2050 « prolon-

gation importante », extrapolé jusqu’à 2070 avec l’objectif d’atteindre presque zéro 
émission. 

•  Le second s’appuie sur le précédent, mais il suppose également le développement 
d’hydrocarbures synthétiques, dans le but de réduire davantage les GES à très long 
terme. Ce développement conduit à une augmentation considérable de la demande 
en électricité et offre des opportunités de nouveaux investissements dans l’énergie 
nucléaire en France et dans d’autres pays d’Europe.
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Les deux scénarios 2070 profitent des améliorations de la version la plus récente du mo-
dèle PRIMES. Même si tous les deux sont basés sur le concept des scénarios 2050 (avec 
l’accent sur l’horizon 2030), ils peuvent diverger par certains éléments vers la moitié du 
XXIe siècle. Par exemple, les scénarios 2070 indiquent une utilisation plus développée 
des combustibles synthétiques d’ici 2050, et l’électrification des moyens de transport 
légers a été révisée à la hausse en raison des baisses récentes du coût des batteries.
Un tableau résumant tous les scénarios est présenté ci-dessous.

Nom du 
scénario

Horizon 
des pro-
jections

Version 
PRIMES 
utilisée

Part de 
50 % 
atteinte 
en

Brève description

FNS_50_2045 2050 Ver. 5 2045
La part du nucléaire dans 
la production d’électricité 
diminue à 50 % en 2045.

FNS_50_2040 2050 Ver. 5 2040
La part du nucléaire dans 
la production d’électricité 
diminue à 50 % en 2040.

FNS_50_2035 2050 Ver. 5 2035
La part du nucléaire dans 
la production d’électricité 
diminue à 50 % en 2035.

FNS_50_2030 2050 Ver. 5 2030
La part du nucléaire dans 
la production d’électricité 
diminue à 50 % en 2030.

FNS_ 
CONST_NU

2050 Ver. 5
Non  
applica-
tive

Une capacité nucléaire 
constante d’environ 63 GW 
est conservée pendant toute 
la période de projection

FNS_ 
HIGH_ELE

2050 Ver. 5
Non  
applica-
tive

La demande en électricité 
augmente de façon linéaire jusqu’à 
10 % en 2030 par rapport au 
scénario principal du paquet Hiver 

FNS_2070 2070 Ver. 6
Non  
applica-
tive

Prolongation de la logique 
du scénario principal de 
décarbonation jusqu’en 
2070, nécessitant une plus 
forte électrification, ce qui 
implique une augmentation 
du nucléaire après 2050

FNS_2070_SF 2070 Ver. 6
Non  
applica-
tive

Idem ci-dessus, mais avec une 
pénétration plus importante 
des combustibles synthétiques 
produits avec de l’électricité, ce qui 
implique une augmentation encore 
plus forte du nucléaire après 2050

Tableau 3. Résumé de tous les scénarios développés et présentés dans la présente étude.
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5. Résultats

Cette section présente les principaux résultats obtenus par l’exercice de modélisation 
pour la France et les conséquences pour le reste de l’Europe.

Capacité nucléaire et investissements
L’évolution de la capacité nucléaire en France pour tous les scénarios est présentée 
dans le Tableau 4. Selon les hypothèses utilisées dans les quatre principaux scénarios 
2050, la capacité nucléaire diminue dans ces quatre cas. Le rythme de la baisse dépend 
des hypothèses définies de manière exogène sur la prolongation de la durée d’exploi-
tation des centrales nucléaires. Ces dernières sont différenciées afin de permettre à la 
part de production nucléaire dans la fourniture d’électricité de diminuer à près de 50 % 
à différents horizons temporels.

2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050 2055 2060 2065 2070

FNS_50_2045 63,2 61,3 59,5 59,5 56,3 49,1 45,7 37,2

FNS_50_2040 63,2 63,2 49,6 48,7 48,1 44,5 44,3 35,4

FNS_50_2035 63,2 63,2 48,7 44,7 44,7 42,2 43,2 35,4

FNS_50_2030 63,2 63,2 44,1 40,1 41,9 42,2 43,2 34,0

FNS_CONST_NU 63,2 63,2 63,2 63,2 63,2 62,9 62,6 63,4

FNS_HIGH_ELE 63,2 63,2 63,2 64,8 61,7 62,6 54,1 45,9

FNS_2070 63,2 61,3 59,5 59,5 56,3 49,1 45,7 37,2 40,5 42,0 41,3 41,3

FNS_2070_SF 63,2 61,3 59,5 59,5 56,3 49,1 45,7 37,2 43,8 45,3 46,2 46,2

Tableau 4. Capacité nucléaire installée en France (GWe).
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Figure 5. Capacité nucléaire installée en France (GWe).

Dans le scénario FNS_50_2045, les centrales nucléaires représentent près de 40 % de la 
capacité installée totale en France en 2030, tandis que cette part diminue à 25 % dans 
le scénario FNS_50_2030 (Tableau 5). Le même chiffre pour le reste de l’UE est de 5 % 
dans tous les scénarios (Figure 6).

Dans le même temps, les exportations d’électricité de France, premier exportateur 
d’électricité en Europe, diminuent plus rapidement lorsque la capacité nucléaire est 
réduite plus tôt (moins de centrales nucléaires entrant en exploitation à long terme) 
comme indiqué au Tableau 6. À long terme (2050), la capacité nucléaire en France se 
stabilise à près de 35 GWe dans tous les principaux scénarios 2050 et les exportations 
nettes d’électricité diminuent à environ 30 TWh, en baisse par rapport à près de 60 TWh 
en 2015. La France importe de grandes quantités d’électricité en périodes de pics de de-
mande et l’apport des énergies renouvelables est relativement faible, particulièrement 
vers la fin de la période de projection, mais les quantités sont très faibles par rapport 
aux importantes exportations d’électricité que le réseau électrique français fournit au 
reste de l’Europe. 

Des investissements dans de nouvelles centrales nucléaires (Tableau 7) sont néces-
saires dans la période post-2030, afin de remplacer les réacteurs nucléaires arrêtés et 
répondre à l’augmentation de la demande en électricité. Cette hausse de la demande 
s’explique particulièrement par l’essor de la pénétration des véhicules électriques dans 
le secteur du transport - près de 65 TWh d’ici 2050 dans tous les scénarios.
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Capacité nucléaire 
(GWe)

Capacité électrique 
totale (GWe)

Part du nucléaire 
par rapport à la 
capacité électrique 
totale (GWe)

2015 2030 2050 2015 2030 2050 2015 2030 2050

FNS_50_2045 63,2 59,5 37,2 127,6 152,6 215,1 50 % 39 % 17 %

FNS_50_2040 63,2 48,7 35,4 127,6 156,8 217,5 50 % 31 % 16 %

FNS_50_2035 63,2 44,7 35,4 127,6 159,7 217,2 50 % 28 % 16 %

FNS_50_2030 63,2 40,1 34,0 127,6 162,5 221,2 50 % 25 % 15 %

FNS_CONST_NU 63,2 63,2 63,4 127,6 150,6 161,1 50 % 42 % 39 %

FNS_HIGH_ELE 63,2 64,8 45,9 127,6 161,8 199,8 50 % 40 % 23 %

Tableau 5. Capacité nucléaire installée et capacité électrique totale en France.

Figure 6. Capacité électrique installée en France et dans le reste de l’UE par technologie dans les scénarios sélectionnés.
Nota : RoEU - Reste de l’Union européenne.

Dans les scénarios 2050 additionnels, les perspectives pour la capacité nucléaire ins-
tallée sont plus optimistes. Dans le scénario FNS_CONST_NU, la capacité des centrales 
nucléaires est maintenue par hypothèse à près de 63 GWe (capacité de fonctionnement 
en 2015), via la prolongation des 58 réacteurs au-delà de 40 ans après leur mise en 
service, et par des investissements conséquents dans de nouvelles capacités nucléaires, 
principalement après 2040. Dans le même temps, les exportations d’électricité se main-
tiennent à des niveaux élevés à mi-parcours, mais elles diminuent inévitablement après 
2030 à mesure que les besoins en importations des pays voisins baissent. Dans le scé-
nario FNS_HIGH_ELE, la capacité nucléaire augmente même en 2030, pour atteindre 
presque 65  GW, tandis que de nouveaux investissements sont réalisés pendant la 
période peu avant 2030, afin de répondre à la demande d’électricité supplémentaire 
des consommateurs finaux (par hypothèse 10 % de plus en 2030 que dans le scénario 
FNS_50_2045 - Figure 8).
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2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

FNS_50_2045 63 66 66 64 40 31 31 30

FNS_50_2040 63 66 52 46 33 28 28 28

FNS_50_2035 63 66 51 39 28 27 27 28

FNS_50_2030 63 66 43 30 27 27 26 27

FNS_CONST_NU 63 66 70 68 45 39 36 33

Tableau 6. Exportations nettes d’électricité en France dans les scénarios jusqu’à 2050.
Nota : par hypothèse, les exportations nettes d’électricité du scénario FNS_HIGH_ELE sont les mêmes que celles du scénario FNS_50_2045.

Figure 7. Différences en exportations nettes d’électricité cumulées en France dans les scénarios jusqu’à 2050 par rapport au scénario 
FNS_50_2030.

Dans les deux scénarios prolongeant les projections à 2070, un profil similaire avec 
le cas de « prolongation importante » des principaux scénarios 2050 (FNS_50_2045) 
est maintenu pendant la période jusqu’à 2050 pour les centrales nucléaires existantes. 
Dans la période post-2050, d’importants investissements sont réalisés pour construire 
de nouvelles centrales nucléaires dans un contexte de hausse de la demande en électri-
cité, en raison de l’électrification accrue de tous les secteurs de la demande (augmenta-
tion déjà constatée à partir de 2040). Le besoin d’augmentation de la capacité nucléaire 
s’accroît dans le cas du scénario FNS_2070_SF, au cours duquel la demande en élec-
tricité est largement due à la nécessité de produire des hydrocarbures synthétiques 
supplémentaires (liquides et méthane), nécessaires à la décarbonation (quasi) complète 
du système énergétique français.
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15-20 21-25 26 30 31-35 36-40 41-45 46-50 56-60 56-60 61-65 66-70

FNS_50_2045 1,7 0,0 0,0 5,0 8,3 3,3 3,3

FNS_50_2040 1,7 0,0 0,0 5,0 8,3 1,7 5,0

FNS_50_2035 1,7 0,0 0,0 5,0 8,3 1,7 5,0

FNS_50_2030 1,7 0,0 0,0 5,0 8,3 1,7 5,0

FNS_CONST_NU 1,7 0,0 0,0 0,0 3,3 19,8 24,8

FNS_HIGH_ELE 1,7 0,0 1,7 13,2 8,3 5,0 5,0

FNS_2070 1,7 0,0 0,0 5,0 8,3 3,3 3,3 13,2 3,3 3,3 0,0

FNS_2070_SF 1,7 0,0 0,0 5,0 8,3 3,3 3,3 16,5 3,3 5,0 0,0

Tableau 7. Investissements dans de nouvelles centrales nucléaires par périodes de 5 ans (GWe).

Figure 8. Demande d’électricité brute pour la France dans les scénarios sélectionnés.
Nota : la demande d’électricité brute dans les autres scénarios est identique au scénario FNS_50_2045.
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Développement des énergies renouvelables
Les perspectives de production d’énergies renouvelables sont étroitement liées aux 
développements du nucléaire. Comme expliqué dans le chapitre méthodologique, les 
prix élevés des quotas EU-ETS après 2030 rendent les investissements dans les cen-
trales thermiques moins compétitifs, et impliquent des investissements limités dans les 
centrales à gaz dont l’utilisation reste maintenue compte tenu des besoins de flexibilité 
et d’utiliser ces capacités en réserve, mais aussi de préserver la stabilité du système 
électrique.

Figure 9. Capacité de production d’électricité des ENR en France.

Par conséquent, la part des ENR augmente avec la diminution du nombre de réacteurs 
nucléaires passant en exploitation à long terme (Figure 9). Ainsi, la part d’ENR-élec-
triques, qui indique la part de la consommation d’électricité d’origine renouvelable 
dépasse 50 % d’ici 2045 dans le scénario FNS_50_2045, tandis que dans le scénario 
FNS_50_2030, ce niveau est atteint dès 2030.

Dans le scénario avec nucléaire constant (FNS_CONST_NU), la part des ENR électriques 
reste en dessous de 40 % pour l’ensemble de la période de projection jusqu’en 2050, tan-
dis qu’une part de 50 % est atteinte seulement en 2050 dans le scénario FNS_HIGH_ELE.
Les scénarios étendant les projections jusqu’à 2070 montrent une tendance à la hausse 
pour l’électricité produite à partir des ENR, qui atteint près de 70 % à très long terme.
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2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050 2055 2060 2065 2070

FNS_50_2045 19,8 30,3 35,1 37,3 40,0 46,4 51,0 62,4

FNS_50_2040 19,8 30,3 41,9 45,0 46,6 51,0 52,7 63,7

FNS_50_2035 19,8 30,3 42,5 48,1 50,9 52,9 53,5 63,7

FNS_50_2030 19,8 30,3 45,8 51,2 52,1 53,0 53,5 65,0

FNS_CONST_NU 19,8 30,3 34,1 35,7 36,0 38,1 36,2 34,4

FNS_HIGH_ELE 19,8 30,3 35,2 36,4 34,2 33,3 43,0 51,0

FNS_2070 19,8 32,5 36,4 37,7 40,3 51,5 57,1 64,8 64,4 66,3 68,7 68,7

FNS_2070_SF 19,8 32,5 36,4 37,7 40,1 50,6 60,8 69,4 67,3 68,9 69,1 68,7

Tableau 8. Part des renouvelables dans l’électricité (ENR) en France (%).

Les développements ci-dessus impactent également la part totale des ENR pour la 
France, comme attendu et observé à la Figure 10.

Figure 10. Part globale des ENR (à gauche) et part des ENR-électriques (à droite) en France (%).

Répartition de la production d’électricité
L’évolution du mix électrique en France à l’horizon 2050 est évidemment impactée par la 
prolongation de la durée d’exploitation des réacteurs nucléaires actuellement en service. 
Plus ces prolongations sont limitées en nombre et en durée, plus vite les autres sources 
d’électricité intègrent le mix électrique (Figure 13). Ainsi, la production de l’éolien dépasse 
le seuil de 100  TWh dès 2025 en cas de « faible prolongation » (FNS_50_2030), tandis 
que cela n’intervient qu’en 2040 dans le scénario avec une part de nucléaire constante 
(FNS_CONST_NU). La production d’électricité par le nucléaire à la fin de la période de 
projection va de près de 290 TWh en cas de « prolongation importante » des quatre prin-
cipaux scénarios pour 2050, à environ 265 TWh avec le scénario « faible prolongation ». 
Dans les scénarios additionnels, l’électricité issue du nucléaire s’élève à 490 TWh dans 
le scénario avec le nucléaire constant, alors qu’elle grimpe à 370 TWh dans le scénario 
d’électricité élevée (Figure 11). La plus forte production d’électricité d’origine nucléaire en 
2050 (490 TWh) par rapport à 2015 (445 TWh) dans le scénario nucléaire constant malgré 
une capacité nucléaire restant presque identique (63 GW), est le résultat du lissage de la 



- 68 -

LA
 P

LA
CE

 D
E 

L’É
N

ER
G

IE
 N

U
CL

ÉA
IR

E 
FR

AN
ÇA

IS
E 

D
AN

S 
LA

 T
RA

N
SI

TI
O

N
 B

AS
 C

AR
BO

N
E 

D
E 

L’E
U

RO
PE

courbe de charge au cours des prochaines années, dans un contexte de décarbonation - 
due essentiellement chargement intelligent des véhicules électriques et à la réponse de la 
demande dans les bâtiments. Dans ce contexte, on suppose que les réseaux électriques 
auront atteint un niveau suffisant de digitalisation et seront devenus plus intelligents pour 
permettre une meilleure coordination entre les clients et les fournisseurs d’électricité. 
Plus concrètement, l’émergence des véhicules électriques, dont la mise en charge peut 
avoir lieu pendant des périodes de faible demande d’électricité, ainsi que la réponse de la 
demande, la pénétration des réseaux intelligents, etc. conduisent à une courbe de charge 
beaucoup plus lisse qu’aujourd’hui. Tout cela permet d’exploiter davantage les réacteurs 
nucléaires en base. Cela se traduit par un accroissement des coefficients d’utilisation pour 
les centrales nucléaires françaises (Figure 12).

Dans tous les scénarios pour 2050, la production éolienne présente la plus forte crois-
sance entre 2015 et 2050, et atteint 225 TWh d’ici 2050 dans les quatre principaux 
scénarios 2050. Il reste à un faible niveau dans le scénario FNS_CONST_NU (légère-
ment au-dessus de 107 TWh en 2040), et connaît une croissance considérable dans le 
scénario FNS_HIGH_ELE (dépassant 177 TWh à la fin de la période projetée). 

La production d’électricité d’origine solaire présente une croissance significative, dont 
l’amplitude dépend à nouveau des hypothèses relatives à l’évolution des centrales nu-
cléaires existantes. Dans le cas le plus pessimiste pour le nucléaire, la production solaire 
atteint plus de 50 TWh dès 2030 et près de 95 TWh d’ici 2050. Dans le scénario FNS_
CONST_NU, elle reste au-dessous de 50 TWh pendant toute la période de projection, 
tandis que dans le scénario à électricité élevée, elle monte jusqu’à 70 TWh en 2050.

Le rôle des centrales à gaz se réduit encore, et toute nouvelle capacité construite sert 
principalement aux services auxiliaires pour la stabilité du réseau électrique. Par consé-
quent, dès la mi-parcours (2030), la production issue des centrales à gaz diminue à 
moins de 10 TWh par an. La production d’origine hydraulique et à partir de la biomasse 
reste relativement stable, car elle présente un potentiel de croissance limité.

Figure 11. Production des centrales nucléaires en France.
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Figure 12. Coefficients de production moyen des centrales nucléaires en France.

À très long terme (après 2050), l’augmentation de la demande d’électricité consécutive 
à une plus forte électrification et à la production de combustibles de synthèse offre des 
possibilités d’accroissement de la production d’énergie nucléaire. Le Tableau 9 présente 
la répartition de la production en 2050 et 2070 ainsi que la production supplémentaire 
(par source) entre 2050 et 2070. L’énergie éolienne est la source d’électricité la plus 
compétitive à long terme et contribue à hauteur de 64 % à la croissance supplémentaire 
dans le scénario FNS_2070 entre 2050 et 2070, atteignant 346 TWh à la fin de la période 
de projection, en France. Toutefois, dans le cas du scénario FNS_2070_SF, dans lequel la 
production d’électricité est respectivement supérieure de 115 TWh et 130 TWh en 2050 
et 2070 au scénario précédent, seulement 53 % de la production supplémentaire pro-
vient de l’énergie éolienne, tandis que le coût des ENR indique un comportement non 
linéaire prononcé, une fois que les sites relativement bon marché sont épuisés et que 
de nouvelles centrales doivent être installées dans des endroits plus difficile d’accès, 
par ex. éolien en mer dans des fonds marins plus profonds, panneaux photovoltaïques 
solaires dans des endroits avec moins d’ensoleillement, etc. (Figure 14).
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Figure 13. Répartition de la production d’électricité en France dans les scénarios 2050.

Figure 14. Répartition de la production d’électricité en France dans les scénarios.



- 71 -

N
O

TE
 S

FE
N

 - 
AV

RI
L 

20
18

 

FNS_2070 (TWh) FNS_2070_SF (TWh)

2050 2070 Croissance 2050 2070 Croissance

Nucléaire 288 346 59 288 388 100

Éolien 265 446 181 313 469 156

Solaire 117 165 47 172 222 50

Autres 119 114 -4 132 122 -10

Total 789 1072 282 904 1202 298

Tableau 9. Production d’électricité par source entre 2050 et 2070 dans les scénarios 2070 en France.
Nota : « Autres » comprend toutes les autres sources de production d’électricité en dehors de celles mentionnées explicitement, à savoir 
biomasse, gaz naturel, etc.

Compte tenu de l’accroissement non linéaire du coût des énergies renouvelables avec une 
pénétration accrue, l’énergie nucléaire peut encore produire de l’électricité à un prix com-
pétitif, en cas de développement significatif de la demande électrique, comme indiqué par 
l’augmentation de la production entre 2050 et 2070, dans le scénario FNS_2070_SF, qui 
connaît une augmentation spectaculaire de la demande en électricité à très long terme.

Émissions de gaz à effet de serre (GES)
Les émissions de GES en France diminuent progressivement dans tous les scénarios. 
Jusqu’en 2050, la baisse est la même, avec des écarts relativement faibles entre chaque 
scénario, quel que soit le rythme de mise à l’arrêt des centrales nucléaires françaises (Fi-
gure 15). Le raisonnement à l’origine de cette tendance est que diverses ENR deviennent 
de plus en plus compétitives par rapport aux options de production d’électricité à fortes 
émissions de CO2 en raison des réductions des coûts d’infrastructure des ENR et de 
l’amélioration de leurs caractéristiques techno-économiques, ainsi que l’augmentation 
des prix EU-ETS qui réduisent la compétitivité des centrales fossiles.
Par ailleurs, étant donné que tous les scénarios supposent que les objectifs climatiques 
en Europe pour 2030 et 2050 sont atteints, toute perte de capacité nucléaire a pour ré-
sultat des ajustements (vers le haut) des prix pour les quotas EU-ETS et, par conséquent, 
une réduction encore plus marquée (bien que légère) de la compétitivité des centrales 
fossiles. En effet, le modèle a fonctionné avec une anticipation parfaite : les décisions 
des agents du secteur électrique concernant les investissements au cours d’une cer-
taine période ne dépendent pas uniquement des conditions du marché et de la techno-
logie (prix du combustible, prix EU-ETS, coûts techno-économiques) qui prévalent à ce 
moment donné, mais également de l’anticipation des futures conditions au cours des 
années suivantes. Si les acteurs ne pouvaient pas opérer dans une parfaite anticipation 
ou prévoyaient des prix EU-ETS inférieurs pour leurs décisions d’investissement, le com-
portement serait sensiblement différent. Cependant, dans un contexte différent avec 
des incertitudes réglementaires (anticipation limitée des futurs prix des quotas EU-ETS), 
les décisions des agents seraient impactées, et ceux-ci préféreraient continuer à utiliser 
ou à investir dans la les moyens de production fossile, retardant ainsi les nouveaux in-
vestissements en ENR. Ce comportement court-termiste dans un contexte d’incertitude 
réglementaire conduirait ainsi à des émissions de GES plus importantes. 
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Dans ces conditions, toute perte de capacité nucléaire (en raison des arrêts définitifs 
sans prolongation de la durée d’exploitation) est presque entièrement remplacée par 
les ENR, avec les centrales à gaz répondant aux besoins de services auxiliaires et offrant 
des services de flexibilité, de stockage et d’équilibrage du système électrique. D’ici 2050, 
la France émet 147 Mt d’équivalent CO2 par an, soit près de 75 % de moins que le niveau 
d’émissions correspondant en 1990, dans tous les principaux scénarios.
Dans les scénarios additionnels allant jusqu’à 2050, une réduction des émissions 
du secteur EU-ETS est observée à moyen terme jusqu’en 2030, comme dans les deux 
scénarios, la prolongation de la durée d’exploitation de tous les réacteurs nucléaires 
évite de recourir aux centrales à gaz, retenues dans les principaux scénarios. De plus, 
dans le scénario FNS_HIGH_ELE, une baisse des émissions est observée pendant toute 
la période de projection en raison du remplacement des combustibles fossiles (pétrole, 
gaz) par de l’électricité dans plusieurs secteurs : véhicules électriques, pompes à cha-
leur, changement de combustible dans l’industrie. Dans ce contexte, l’augmentation de 
la demande en électricité ne conduit pas à un accroissement significatif des émissions 
dues à la production d’énergie, étant donné que la demande supplémentaire est cou-
verte par les investissements dans de nouvelles centrales nucléaires ou dans les ENR. 

Figure 15. Évolution de la totalité des émissions du secteur des GES en France à moyen terme (changement en % par rapport à 1990).

Dans les deux scénarios 2070, les émissions en 2050 sont inférieures aux scénarios à 
2050, en raison de trajectoires légèrement différentes du mix énergétique dans les diffé-
rents secteurs vers le milieu du siècle. Le développement de l’électrification, par exemple, 
dans les flottes de camionnettes et de voitures réduit considérablement les émissions 
provenant du secteur du transport. Le développement de l’électrification apparaît égale-
ment dans d’autres secteurs comme l’industrie et le bâtiment, permettant de réduire les 
émissions et entraînant une augmentation de la demande en électricité. Après 2050, les 
émissions de GES continuent de diminuer, avec les plus faibles niveaux observés dans le 
scénario FNS_2070_SF, ce qui implique l’introduction de grandes quantités de combustibles 
synthétiques dans le mix énergétique. Dans ce cas, les émissions de GES baissent à 68 Mt 
d’équivalent CO2 d’ici 2070. Toutefois, le rythme de réduction est plus rapide que dans le 
scénario FNS_2070, car les combustibles synthétiques10 commencent à se développer juste 
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10 – Le carbone nécessaire pour la produc-
tion des combustibles synthétiques est censé 
être dérivé d’une capture directe dans l’air, par 
conséquent les émissions de GES issues de la 
combustion des combustibles synthétiques 
peuvent être considérées neutres en carbone 
(statistiquement zéro).

11 – Le prix moyen de l’électricité pour 
chaque sous-secteur de consommateurs 
(sous-secteurs industriels, ménages, services 
marchands, services non marchands, etc.) 
est pondéré par les niveaux de consomma-
tion correspondants. Les prix de l’électricité 
hors taxes dans PRIMES sont calculés pour 
récupérer tous les coûts, y compris les coûts 
d’immobilisations et de fonctionnement (dont 
le paiement des quotas de carbone), les coûts 
liés aux programmes de soutien des énergies 
renouvelables, les coûts du réseau, ainsi que 
les coûts d’approvisionnement et un facteur 
de majoration représentant une marge béné-
ficiaire. Les taux de la taxe d’accise et de la TVA 
de l’utilisateur final sont ajoutés pour calculer 
les prix de l’électricité après impôts et taxes. 
Ces derniers sont transmis aux modèles de 
demande dans PRIMES.

avant le milieu du siècle, conduisant à des émis-
sions cumulées beaucoup plus faibles dans la 
période post 2050 (~160 Mt d’équivalent CO2 pen-
dant la période 2051-2070).

Prix de l’électricité
Le module électricité et chaleur du modèle 
PRIMES projette de manière endogène les prix 
de l’électricité et de la chaleur, et les transmet 
aux modèles de demande. Les prix sont calculés 
afin de récupérer entièrement les coûts de pro-
duction, y compris les coûts de capital, les coûts 
du combustible, les taxes monétaires et celles 
liées au carbone, ainsi que tous les autres frais 
fixes et variables. 
Les prix d’une année donnée prennent en 
compte les investissements pendant cette pé-
riode spécifique, en transformant le coût au jour 
le jour en une série de paiements équivalents 
annuels.
Les différences dans les projections des prix 
moyens de l’électricité hors taxes11 parmi les 
scénarios de 2050 modélisés dans cette étude 
sont présentées à la Figure 16. À moyen terme 
ils augmentent, tout comme le nombre de réac-
teurs nucléaires dont la durée d’exploitation est 
prolongée diminue (Figure 16).
Les prix sont supérieurs dans le scénario 
FNS_50_2030 où moins de réacteurs nucléaires 
voient leur durée d’exploitation prolongée, et 
de nouveaux investissements doivent être ré-
alisés pour compenser les réacteurs mis hors 
service. Le contraire est vrai pour le scénario 
FNS_50_2045, qui affiche en général les prix les 
plus bas de tous les scénarios. Les prix à long 
terme tendent à se stabiliser dans les principaux 
scénarios 2050 à environ 124€/MWh. 
Dans l’option avec le nucléaire extrêmement 
constant (FNS_CONST_NU), on observe des 
pressions significatives sur les prix à la hausse 
sur le long terme, afin de récupérer les coûts des 
investissements nécessaires pour remplacer la 
capacité nucléaire qui a atteint la fin de sa durée 
de fonctionnement après une exploitation à long 
terme (60 ans d’exploitation). 
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Les prix dans le scénario FNS_HIGH_ELE sont relativement faibles, étant donné que la de-
mande supplémentaire est couverte par de nouveaux investissements dans les centrales 
nucléaires, dont les coûts marginaux n’augmentent pas avec la production - absence de 
rendements d’échelle comme dans le cas des ENR variables - et les ventes totales aug-
mentent. Par conséquent, les investissements dans le développement de l’infrastructure 
du réseau électrique sont répartis entre un plus grand nombre de consommateurs. Pour 
la même raison, les prix baissent sur le très long terme, comme le montrent les résultats 
des scénarios de 2070, malgré une augmentation de la demande en électricité.

Figure 16. Comparaison des prix de l’électricité avec le scénario de faible prolongation (FNS_50 _2030).

Coûts du système énergétique 
La Figure 17 montre la différence de coûts cumulés du système énergétique pour la 
France entre le scénario FNS_50_2030 et les autres scénarios allant jusqu’à 2050. Le coût 
total du système énergétique12 est le plus bas dans le scénario avec une augmentation 
de la demande en électricité (FNS_HIGH_ELE). Le scénario le plus coûteux est le scéna-
rio à dominante nucléaire (FNS_CONST_NU), qui montre que maintenir une capacité 
nucléaire constante aux niveaux actuels exigera des investissements importants vers la 
fin de la période de projection. Pour les principaux scénarios 2050, le coût baisse régu-
lièrement avec le report de la réduction de la part du nucléaire dans la fourniture brute 
d’électricité à 50 % ; le scénario FNS_50_2045 semble être l’option la moins coûteuse et 

12 – Les coûts du système énergétique qui sont calculés par PRIMES viennent du point de vue des consommateurs finaux d’énergie (indus-
tries, ménages, services, agriculture et transport). Les coûts totaux du système énergétique peuvent être considérés comme le paiement 
global pour accéder aux services énergétiques requis. Évidemment, les coûts totaux du système énergétique ne se réfèrent pas uniquement 
à l’achat des produits énergétiques, mais également à toutes sortes de dépenses encourues par le consommateur pour ses besoins éner-
gétiques, puisque les coûts d’achat des équipement et les dépenses visant le rendement énergétique sont inclus (versement de rente pour 
les investissements en capitaux et en rendement énergétique, coûts variables, coûts du combustible qui reflètent tous les coûts encourus 
par les fournisseurs d’énergie, y compris les taxes, les règlements pour l’achat de quotas UE ETS – paiements d’enchères – etc.). Ces derniers 
sont également influencés par les développements côté approvisionnement sous la forme, par ex., des prix de l’électricité. Les recettes des 
enchères (UE ETS) peuvent être exclues du coût total du système énergétique si l’on suppose que le recyclage des recettes publiques dans 
l’économie est réalisé sans les coûts de transaction. 
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le scénario FNS_50_2030 le plus coûteux. Le premier montre un avantage déterminant 
à moyen terme (2021-2030), car les coûts cumulés du système énergétique au cours de 
cette décennie sont moins élevés de 19 milliards € que dans le second scénario. De plus, il 
présente un avantage à l’exportation de 30 TWh/an en 2030 par rapport au FNS_50_2030.

Figure 17. Coûts cumulés des systèmes énergétiques pour la France - différence par rapport au scénario FNS_50_2030.
Nota : les coûts intègrent les paiements aux enchères des quotas UE ETS.

Figure 18. Différences d’investissements dans le parc électrique (à gauche) et les réseaux électriques (à droite) en France pour les scéna-
rios 2050 par rapport au scénario FNS_50_2030.

Les différences des besoins en dépenses d’investissement pour la construction ou la 
modernisation des centrales et l’extension des réseaux électriques dans les scénarios 
sont présentées (par rapport au scénario FNS_50_2030) à la Figure 18. À moyen-terme, 
d’importantes économies sur les dépenses d’investissement sont réalisées lorsque 
le nombre de réacteurs nucléaires entrant en phase d’exploitation à long terme aug-
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mente, puisqu’en général, la prolongation de la durée d’exploitation des réacteurs est 
une option plus économique que de construire de nouvelles installations (quelle que 
soit la source de production). En même temps, un scénario avec un plus grand nombre 
de réacteurs dont la durée d’exploitation est prolongée induit moins de besoins d’inves-
tissement pour développer les réseaux électriques, afin de connecter la production des 
ENR locales au réseau, par comparaison à un scénario où les prolongations sont limi-
tées. Il est bon de noter également que la large pénétration des énergies renouvelables 
conduit à augmenter les dépenses pour le développement de l’infrastructure du réseau. 
La part de ce dernier dans les coûts du réseau électrique, par conséquent, augmente 
de façon importante (Figure 19). Dans les scénarios s’étendant jusqu’à 2070, le coût du 
réseau électrique augmente beaucoup, compte tenu de l’augmentation de la demande 
électrique suite à une intensification de l’électrification dans les secteurs de différents 
secteurs de l’économie et à l’introduction des combustibles synthétiques. 

Figure 19. Coûts de production de l’électricité et comparaison avec les coûts des réseaux électriques dans le scénario FNS_50_2045. 
Nota : les chiffres absolus dans les libellés sont exprimés en milliards d’€ en termes constants 2013.

Les montants des investissements nécessaires pour le réseau électrique sont présentés 
dans la Figure 18 en relatif par rapport au scénario FNS_50_2030. Le scénario FNS_50_2045 
présente les coûts d’investissement cumulés les plus bas sur la période 2021-2051 pour 
les principaux scénarios 2050 (et globalement). Les coûts des investissements dans les 
scénarios 2050 supplémentaires augmentent beaucoup : une augmentation de 25 mil-
liards d’euros en termes constants 2013 cumulés dans le scénario FNS_HIGH_ELE, et 
de 74 milliards d’euros en termes constants 2013 dans le FNS_CONST_NU comparée 
aux dépenses respectives cumulées dans le scénario FNS_50_2045, malgré le fait que 
ces deux scénarios comptabilisent le nombre le plus élevé de réacteurs en prolongation 
d’exploitation. Comme attendu, le besoin d’investissement dans des centrales et le déve-
loppement du réseau augmentent significativement après 2050. Il convient de noter que 
le scénario qui intègre la pénétration massive des combustibles synthétiques (FNS_2070_SF) 
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exige 80,4 milliards d’euros cumulés de plus en dépenses d’investissement au cours de la 
période 2021-2070 que le scénario FNS_2070.

Centrales électriques Réseaux électriques Système électrique total
‘21-
’30

‘31-
’50

‘21-
’50

‘21-
’70

‘21-
’30

‘31-
’50

‘21-
’50

‘21-
’70

‘21-
’30

‘31-
’50

‘21-
’50 ‘21-’70

FNS_50_2045 50,1 175,3 225,3 S/O 50,6 174,9 225,5 S/O 100,7 350,2 450,9 S/O

FNS_50_2040 76,3 166,4 242,8 S/O 57,2 174,1 231,3 S/O 133,5 340,5 474,0 S/O

FNS_50_2035 73,7 164,3 238,0 S/O 60,0 173,0 233,1 S/O 133,8 337,4 471,1 S/O

FNS_50_2030 80,2 155,0 235,1 S/O 63,3 173,6 236,9 S/O 143,5 328,6 472,1 S/O

FNS_CONST_NU 90,5 262,2 352,8 S/O 45,5 133,7 179,3 S/O 136,0 395,9 532,1 S/O

FNS_HIGH_ELE 85,9 178,6 267,1 S/O 71,4 146,4 215,5 S/O 157,2 325,0 482,6 S/O

FNS_2070 41,8 230,3 272,1 459.3 45,9 207,9 253,9 477,7 87,7 438,2 525,9 937,0

FNS_2070_SF 41,8 270,3 312,1 514.5 46,0 231,5 277,5 502,9 87,8 501,9 589,6 1017,4

Tableau 10. Montants des investissements pour le réseau électrique en France (en milliards d’euros en termes constants 2013 cumulés).

Conséquences sur le reste de l’Europe 
Des projections à l’échelle de l’Union européenne ont été fournies par le modèle PRIMES 
pour les quatre scénarios principaux. Dans tous les scénarios, les hypothèses concer-
nant la prolongation de la durée d’exploitation des réacteurs nucléaires, ainsi que toutes 
les autres hypothèses restent les mêmes dans tous les scénarios. Les différences entre 
les scénarios tiennent exclusivement aux développements des prolongations des réac-
teurs nucléaires opérant en France.
Les décisions sur le développement de nouveaux moyens de production dans le mo-
dèle PRIMES dépendent de la compétitivité relative des options de production parmi 
les sources d’énergie, mais aussi des contraintes nationales, telles que les exigences 
de services auxiliaires, de capacités de remplacement, etc., ainsi que des politiques na-
tionales portant sur les énergies renouvelables, le nucléaire, etc., parmi lesquelles les 
politiques relatives à l’abandon progressif du nucléaire dans certains États membres (Al-
lemagne, Belgique). L’existence d’un tissu industriel nucléaire établi, de la construction 
de centrales à la fabrication et au transport du combustible nucléaire, affecte la compé-
titivité de l’énergie nucléaire par rapport à ses concurrents. Cette chaîne de valeur est 
beaucoup plus développée en France que dans la plupart des autres États membres de 
l’UE et, par conséquent, l’investissement en France est beaucoup plus compétitif (par 
rapport aux autres options de production d’énergie) que dans la majorité des autres 
pays européens.
Les projections montrent d’importants investissements dans le nucléaire ayant lieu à 
moyen terme en dehors de la France et la mise en service de nouvelles capacités dans 
6 autres États membres. Au cours de la période 2030-2050, 12 États membres au total 
(dont la France) connectent une nouvelle capacité nucléaire à leurs réseaux électriques 
(Tableau 11 et Figure 20). Le prix moyen hors taxes de l’électricité en France, reste plus 
bas que dans le reste de l’Europe pendant toute la période de projection, quel que soit 
le scénario pris en compte (Figure 21).
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2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

France 63,2 61,3 59,5 59,5 56,3 49,1 45,7 37,2

Reste de l’UE28 57,6 52,9 45,6 50,4 56,2 68,7 71,0 71,9

Total UE28 120,8 114,2 105,1 109,9 112,6 117,8 116,7 109,2

Part de la FR  
dans la capacité  
nucléaire de l’UE28

52 % 54 % 57 % 54 % 50 % 42 % 39 % 34 %

Tableau 11. Capacité nucléaire totale en France et dans le reste de l’UE28 dans le scénario FNS_50_2045.

Figure 20. Comparaison des investissements dans de nouvelles capacités nucléaires entre la France et le reste de l’UE dans le scénario 
FNS_50_2045.
Nota : RoEU – Reste de l’UE. 

Figure 21. Prix moyen de l’électricité (hors taxes) en France et dans le reste de l’UE.
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Figure 22. Exportations nettes d’électricité de France.

Le reste de l’UE bénéficie d’une quantité importante d’électricité bas carbone pouvant 
être exportée depuis la France dès lors que le nombre de réacteurs nucléaires français, 
dont la durée d’exploitation est prolongée, s’accroît. Les exportations d’électricité dispo-
nibles depuis la France s’établissent à 64 TWh en 2030 dans le scénario FNS_50_2045, 
alors qu’elles baissent à moins de 30 TWh dans le scénario FNS_50_2030 (Figure 22). 
La réduction de la disponibilité des exportations françaises se traduit, entre ces deux 
scénarios, par une augmentation du prix moyen de l’électricité de 1€/MWh pour le reste 
de l’UE en 2030. 

Comme les changements dans les échanges d’électricité, eux-mêmes causés par les dé-
veloppements du nucléaire en France, sont les seuls facteurs menant à des différences 
dans les projections pour le reste de l’UE entre les scénarios, aucun écart significatif 
n’est observé entre les scénarios en termes d’émissions de GES cumulées. De plus, les 
coûts cumulés du système énergétique des scénarios sont très proches (Tableau 12), 
étant donné que le montant de la perte des exportations cumulée représente moins 
de 0,5 % de la production cumulée d’électricité, pendant toute la période de projection, 
dans le reste de l’Union européenne. 
L’importance de l’énergie nucléaire française pour l’UE apparaît aussi si l’on observe le 
coût moyen de la réduction des émissions de CO2 dans les scénarios UE28. Avec pour 
base le scénario FNS_50_2030, l’étude montre que les réductions d’émissions d’une 
tonne de CO2 coûteraient en moyenne 1,9 € de moins dans le scénario FNS_50_2045, 
sur la période 2021-2050 (Figure 23).
L’importance de la prolongation de la durée d’exploitation des centrales nucléaires fran-
çaises, particulièrement à moyen terme, est également révélée par un précédent exer-
cice réalisé par E3-Modelling, brièvement présenté dans l’Encadré 1. 
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2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

FNS_50_2045 1 289,4 1 516,5 1 643,2 1 804,4 1 867,5 2 025,8 2 233,2 2 469,1

FNS_50_2040 1 289,4 1 516,5 1 643,6 1 803,7 1 866,2 2 024,5 2 233,2 2 470,8

FNS_50_2035 1 289,4 1 516,5 1 643,3 1 803,8 1 866,5 2 025,1 2 231,3 2 467,5

FNS_50_2030 1 289,4 1 516,5 1 643,2 1 803,7 1 866,5 2 024,9 2 233,5 2 471,4

Tableau 12. Coût total des systèmes énergétiques dans l’UE en dehors de la France (en milliard d’euros en termes constants 2013).

Figure 23. Coût moyen de la réduction des émissions dans l’UE28 sur la période 2021-2050, par rapport au scénario FNS_50_2030.
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Encadré 1. Quelles seraient les conséquences d’une prolongation du parc nu-
cléaire français plus faible par rapport au scénario « faible prolongation » ?
Cette étude a adopté une approche prudente concernant les hypothèses utilisées 
dans le scénario « faible prolongation » des réacteurs nucléaires français, car il est da-
vantage probable qu’une partie importante du parc passe en prolongation d’exploita-
tion une fois que les réacteurs atteindront leur 40e année d’exploitation. En d’autres 
termes, même dans le scénario FNS_50_2030, 22 GW de capacité nucléaire voient 
leur durée d’exploitation prolongée à l’horizon 2030. Dans le scénario « prolongation 
importante » (FNS_50_2045) le chiffre correspondant est de 42 GW. 22 GW de capa-
cité nucléaire modernisée permettent à la France de continuer à exporter près de la 
moitié de l’électricité qu’elle exportait en 2015. Un cas extrême, où seule une petite 
partie du parc nucléaire français passe en prolongation, n’a pas été modélisé, car 
considéré comme irréaliste. Toutefois, un précédent exercice, entrepris début 2017, 
a fait apparaître certaines conséquences d’un taux aussi faible de modernisation des 
installations nucléaires en France à moyen terme. 

Figure 24. Impact sur la balance commerciale des régions de l’UE dans le cas d’une très faible prolongation du parc nucléaire 
français.
Nota : WP – Paquet d’hiver.

En supposant que seule une capacité nucléaire de 12 GW passe en prolongation au cours de la période allant jusqu’à 2030, la 
France deviendrait un importateur net d’électricité d’ici 2030 (Figure 24), car une production nucléaire très faible provoquerait 
des perturbations dans l’équilibre importations-exportations. Le vide laissé par la capacité nucléaire abandonnée est partielle-
ment comblé par des investissements dans des centrales à cycle combiné en France, en Allemagne, en Belgique et au Royaume-
Uni (15 GW), augmentant ainsi les émissions de GES (d’environ 45 Mt). On peut donc en conclure que les centrales nucléaires 
françaises sont à la base des échanges d’électricité à moyen terme en Europe centrale et occidentale. Au-delà du moyen terme, 
l’arrêt définitif des centrales nucléaires implique une absence quasiment totale de production programmable utilisé en base, 
car le mix électrique dépend presque entièrement des ENR et de la production des centrales au gaz.
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6. Discussion et conclusions

Cette étude présente les résultats d’un exercice de modélisation quantitatif réalisé sur 
différentes trajectoires du réseau électrique français dans le contexte plus large de la 
politique européenne qui vise une profonde décarbonation de l’économie européenne 
à long terme. L’accent a été mis sur les caractéristiques uniques du réseau électrique 
français – sa forte dépendance à l’énergie nucléaire – ainsi que sur les défis techniques 
et économiques auxquels il est actuellement confronté : l’exploitation d’une partie im-
portante de son parc nucléaire doit-elle ou non être prolongée au-delà de 40 ans. L’ana-
lyse a tiré des conclusions à partir de l’élaboration de huit scénarios mis au point à l’aide 
du modèle système énergétique PRIMES.

L’exercice de modélisation montre que le système énergétique français, ainsi que le sec-
teur énergétique de l’UE dans une moindre mesure, profiteront de la prolongation des 
réacteurs nucléaires français. En comparant le scénario « prolongation importante », 
dans lequel la part du nucléaire tombe à 50 % en 2045, au scénario « faible prolonga-
tion », où celle-ci a lieu dès 2030, on obtient des économies cumulées de 50 milliards 
d’euros (en termes constants 2013) en France sur la période 2021-2050. La prolonga-
tion des réacteurs dans le scénario « prolongation importante » implique moins d’inves-
tissements dans le réseau électrique lors de la prochaine décennie (2021-2030) – d’envi-
ron 43 milliards d’euros cumulés – par rapport au scénario « faible prolongation », étant 
donné que les centrales nucléaires modernisées suppriment le besoin d’investissement 
dans de nouvelles centrales. Ce scénario offre également un avantage à l’exportation de 
30 TWh par an en 2030 par rapport au scénario dans lequel la part de 50 % est atteinte 
dès 2030. Dans la période restante jusqu’au milieu du siècle (2031-2050), les scénarios 
de « prolongation importante » nécessitent 22 milliards d’euros (en termes constants 
2013) de plus que les dépenses en investissement du scénario « faible prolongation », 
afin de compenser la capacité nucléaire définitivement arrêtée.

En dehors du bénéfice économique en dépenses d’investissement, le scénario « pro-
longation importante » permet d’exporter 400 TWh supplémentaires cumulés (augmen-
tation de 40 %) de plus que le scénario de « faible prolongation ». Par conséquent, la 
position commerciale de la France est bien meilleure dans la première option. De plus, 
cette option est une politique bénéfique pour le consommateur final, car le prix moyen 
de l’électricité hors taxes reste à un niveau bas à mi-parcours (116 €/MWh en 2030 dans 
le scénario « prolongation importante » contre 130 €/MWh dans le scénario « faible pro-
longation ») et n’augmente après que modérément (125 €/MWh en 2050).

S’agissant des émissions de GES, le scénario « prolongation importante » ne montre 
qu’une amélioration marginale en émissions de GES cumulées entre les deux scénarios, 
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car en cas de « faible prolongation », la capacité nucléaire est remplacée par des sources 
d’électricité bas carbone - différentes ENR - qui deviennent de plus en plus compétitives 
à moyen terme.

En dehors des principaux scénarios de sensibilité modélisés dans cette étude, deux 
autres scénarios à l’horizon 2050 ont été étudiés et ont conduit à des conclusions utiles 
sur le rôle du nucléaire dans des contextes en léger décalage avec la trajectoire en-
visagée dans les principaux scénarios 2050. Un scénario avec une capacité nucléaire 
constante jusqu’en 2050 indique des réductions des émissions de GES cumulées plus 
importantes que les principaux scénarios ; toutefois, le coût en est beaucoup plus éle-
vé. En effet, il faut compter sur des investissements très importants dans de nouvelles 
centrales nucléaires dans les années 2040 pour remplacer la capacité définitivement 
arrêtée après exploitation à long terme. À ce stade, les investissements en ENR sont plus 
rentables. Le scénario « haute électricité » a identifié l’élasticité relativement élevée de 
l’énergie nucléaire par rapport à la demande en électricité à court et moyen terme. Au 
cas où la demande en électricité augmente de 10 % en 2030 par rapport aux principaux 
scénarios, non seulement la prolongation des centrales nucléaires réduit le coût global 
du système énergétique, mais les nouveaux investissements s’avèrent économiques, 
avec une capacité nucléaire dépassant la référence de 63 GW d’ici 2030. Le coût du 
système énergétique dans ce cas s’avère être le plus bas dans tous les scénarios modé-
lisés, car la production nucléaire et les ENR sont des options de production d’électricité 
à coûts variables bas voire neutres (rendements d’échelle constants), et les coûts fixes 
du système sont répartis sur un groupe plus large en raison, par hypothèse, d’une aug-
mentation des ventes d’électricité. 

L’étude a également identifié des avantages supplémentaires pour le système éner-
gétique de l’UE, en raison de la prolongation de la durée d’exploitation des réacteurs 
nucléaires, bien qu’à une échelle plus faible. Toutefois, en se référant aux résultats d’un 
précédent exercice de modélisation avec le modèle PRIMES, réalisé début 2017, on peut 
conclure qu’un cas extrême de prolongation très limitée de la durée d’exploitation (uni-
quement 12 GW en 2030) conduit à l’absence d’exportations d’électricité décarbonée 
de la France et de ses voisins. Celles-ci sont partiellement compensées par des investis-
sements dans des centrales à cycle combiné à gaz, créant des effets de verrouillage de 
capacité pour les prochaines décennies et conduisant à l’augmentation des émissions 
de GES au sein de l’UE. Par conséquent, le parc nucléaire français est une base impor-
tante de l’électricité décarbonée en Europe à moyen terme, via les échanges d’électricité 
avec les pays voisins.

Hormis le rôle du parc nucléaire français dans la transition de l’UE, l’énergie nucléaire 
en dehors de la France a un rôle important à jouer dans la future transition de l’Eu-
rope vers une économie à faibles émissions de carbone. Les centrales nucléaires ont 
le mérite d’être une source d’électricité programmable en base sans émissions de CO2. 
Les technologies de production combinée de chaleur et d’électricité peuvent être une 
alternative, mais leur pénétration dans le mix énergétique dépend d’hypothèses sur 
la disponibilité du stockage souterrain du CO2. L’intégration de différentes énergies  
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renouvelables à grande échelle exige des ressources flexibles qui sont fournies, comme 
confirmé par les résultats de la modélisation, par des centrales au gaz naturel et des 
technologies de stockage (batteries, pompage et power-to-H2 à long terme).

Les modèles systématiques des échanges aux frontières sur le marché interne de l’UE 
sont principalement guidés par l’emplacement des capacités nucléaires. Les capacités 
traditionnelles de charbon ou de lignite sont supprimées et ne peuvent plus contribuer 
à ces échanges. L’hydroélectricité est également une source d’échanges importante, 
comme dans le cas de la Norvège. À long terme, une source d’exportation systématique 
est l’énergie éolienne offshore produite en mer du Nord.

En dehors de ces flux d’exportation systématiques, tous les autres flux d’importations-ex-
portations sont guidés par le partage de ressources d’équilibrage. Le modèle est optimal 
pour construire des capacités flexibles, telles que des installations de stockage et des 
centrales au gaz naturel, à proximité des lieux de consommation, plutôt que d’exporter la 
flexibilité systématiquement dans une certaine direction. Par conséquent, le partage de la 
flexibilité implique des importations-exportations dans les deux directions. 

Un manque de nucléaire à long terme implique un déficit de flux d’exportation d’électri-
cité systématique. Les échanges d’électricité reposent alors sur la flexibilité et la locali-
sation des ressources hydroélectriques et de l’éolien en mer. Il est, bien sûr, improbable 
de voir l’exportation systématique guidée par le photovoltaïque solaire en raison du 
modèle très déséquilibré du solaire. De même, la forte dispersion, plutôt homogène, du 
potentiel de l’éolien terrestre dans les pays n’offre aucun intérêt pour des exportations 
systématiques basées sur l’éolien terrestre. 

À très long terme, l’analyse a montré que la décarbonation totale du réseau électrique de 
l’UE nécessitera une croissance significative de la demande en électricité, en raison du de-
gré très élevé de l’électrification dans le secteur du transport (véhicules électriques) et dans 
les applications fixes (pompes à chaleur) et l’introduction potentielle des combustibles de 
synthèse comme moyen de réduction des émissions de GES restantes. Une telle croissance 
significative de la demande offre une nouvelle possibilité pour l’énergie nucléaire de repartir 
de l’avant vers le milieu du siècle étant donné que la compétitivité des énergies renouve-
lables chutera en raison de la saturation des sites d’installation à bas coût et parce que les 
nouvelles centrales ENR devront être construites dans des endroits plus distants et moins 
favorables, en termes de ressources naturelles et de limites techniques. 

Toutefois, ce retour du nucléaire n’est pas envisageable si un nombre significatif de ré-
acteurs ne passe pas en exploitation à long terme et que l’industrie nucléaire est aban-
donnée. Cela entraînerait la dégradation de l’expertise scientifique et technique dans 
cette technologie ainsi que l’apparition de coûts irrécupérables, tandis que des compo-
santes importantes du tissu industriel nucléaire (fabrication de combustible, transport 
du combustible et des déchets) disparaîtront. Faire renaître l’industrie nucléaire vers 
le milieu du siècle, après une période d’hibernation à moyen terme, serait une tâche 
difficile à réaliser. 
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Pour terminer, il faut rappeler que la conception des scénarios intègre par hypothèse 
(étant donné que les projections sont réalisées dans un contexte plus vaste de décar-
bonation de l’UE) la réussite des réformes des marchés de l’énergie tels que le système 
d’échange de quotas d’émission (EU-ETS) et le marché de l’électricité interne de l’UE. Par 
exemple, on suppose que le système de réserve de stabilité du marché (MSR) réussira 
à réduire et à maintenir le surplus des quotas carbone dans les limites souhaitées et 
que la réforme structurelle permettra de lisser la trajectoire des prix du carbone. La 
modélisation suppose également un couplage du marché parfaitement opérationnel 
entre tous les pays participants sur le marché interne de l’électricité de l’UE. On sup-
pose que le modèle cible de l’UE sera mis en œuvre avec succès après 2020. Une plus 
grande coordination entre gestionnaires de réseau de transport devrait conduire à 
de meilleurs niveaux en matière d’utilisation des capacités d’interconnexion, qui per-
met de gérer l’intermittence des énergies renouvelables d’une façon très coopérative 
et économique. L’échec d’un des éléments décrits ci-dessus conduirait au triomphe de 
perspectives nationales, en diminuant les affectations optimales des ressources au sein 
des États membres de l’UE, et réduirait l’efficacité de l’exploitation du système électrique 
de l’UE et l’ensemble de ses coûts.
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Annexe A – Coûts des investissements 
« overnight » (€’13/kW) pour des technologies 
de production d’électricité sélectionnées

  Coût des investissements  
au jour le jour (EUR/kW)

2015 2020 2030 2050

Éolien en mer 3 175 2 778 2 048 1 891

Éolien terrestre 1 200 1 066 915 848

Solaire PV 1 100 814 663 554

Solaire 
thermique

 
5 500 4 237 3 437 3 075

Marémotrice   7 590 6 100 4 704 3 100

Géothermie   5 660 5 370 4 870 4 010

Biomasse 
Déchets

Biogaz 1 050 1 000 900 800

Biomasse solide 2 710 2 650 1 950 1 800

Nucléaire Réacteur de  
3e génération en FR

5 100 4 500 4 500 4 500

CCGT (haute efficacité) 850 800 765 750
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Annexe B – Coûts moyens de l’électricité  
pour les technologies de production 
d’électricité sélectionnées

Les calculs ont été effectués en utilisant un CMPC (coût moyen pondéré du capital) de 
7,5 % (réel) et des durées d’exploitation comme observées aujourd’hui. Le coût du trans-
port et du stockage du CO2 n’est pas compris.
Le modèle PRIMES n’utilise pas les calculs des coûts moyens de production en tant que 
tels ; le modèle utilise en entrée les caractéristiques techno-économiques des techno-
logies de production d’électricité et son algorithme d’optimisation complexe prend en 
compte un grand nombre de contraintes techniques et autres considérations écono-
miques, afin de décider le développement des moyens de production et l’exploitation 
du système électrique. Les coûts moyens présentés dans les figures suivantes sont 
donnés à titre indicatif uniquement.
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Figure 25. Coûts moyens indicatifs pour les technologies non ENR. 

Figure 26. Coûts moyens indicatifs pour les technologies ENR.
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À l’occasion de la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE), huit scénarios 
viennent compléter les travaux de RTE, en apportant trois dimensions nouvelles : 
l’Europe, le long terme et le système énergétique dans son ensemble. 

À partir du modèle PRIMES, outil utilisé par la Commission européenne pour modéliser 
les scénarios EUCO30 du paquet « Une énergie propre pour tous les Européens », le 
Professeur Pantélis Capros de l’Université d’Athènes / E3-Modeling et ses équipes ont 
formulé des variantes de ces scénarios. Certaines intègrent des hypothèses spécifiques 
de réduction de la part du nucléaire dans le mix électrique français.

À la suite de ce travail, la SFEN formule deux recommandations :
•  Piloter la décroissance du nucléaire en fonction des dynamiques des autres 

énergies décarbonées, et non a priori. La PPE est conçue pour permettre, par pas 
de 5 ans, la prise en compte graduelle des incertitudes qui sont nombreuses, à la fois 
sur la demande, les stratégies de nos voisins européens, et les progrès techniques 
et économiques attendus. Conserver de la puissance nucléaire disponible est moins 
coûteuse, plus cohérente avec la démarche adaptative de la PPE, et permettra à la 
France de piloter plus efficacement sa décarbonation, face à ces incertitudes.

•  Mener une réflexion publique sur la mise en place d’un programme industriel 
permettant de diminuer significativement les coûts du nucléaire de troisième 
génération. Le besoin de socle nucléaire en 2050, et le potentiel rebond de cette 
énergie en France et en Europe à long terme pour atteindre des objectifs de décar-
bonation profonde, rendent impérative cette réflexion. Les progrès de compétitivité 
à réaliser lors du renouvellement du parc français bénéficieront au reste de l’Europe, 
où 70GW de nouvelles capacités nucléaires sont à construire d’ici 2050.
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